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Commission du budget, des finances, de l'emploi, de la formation et des sports

Présidence de M. Lebrun, Doyen d'âge

La séance est ouverte à 14 heures et 5 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. - La séance est ouverte.

Chers  collègues,  étant  entendu  que  M.  Maene 
accompagne  une  délégation  de  chefs  de  groupe  pour 
représenter officiellement les membres de la commission, 
nous  sommes  en  nombre.  Il  m'appartient  – 
malheureusement pour moi  en tant  que  doyen d'âge  de 
cette commission – d'ouvrir nos débats.

DÉSIGNATION D'UN PRÉSIDENT ET DE DEUX 
VICE-PRÉSIDENTS

M. le Président. -  Le  premier  point  prévoit 
l'installation du bureau de notre commission.

Y a-t-il des propositions ?

La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Après  concertation,  nous 
proposons  de  reconduire  le  bureau  sortant  qui  avait 
excellemment présidé à nos débats la fois précédente.

M. le Président. -  Merci  pour  l'ancien  bureau  qui 
devient donc le nouveau bureau.

Mme  Joëlle  Kapompolé  est  désignée  en  qualité  de 
présidente. Mme Anne Barzin et M. Michel Lebrun sont 
désignés en qualité de vice-présidents.

Nous saluons l'entrée de M. le Ministre.

Je  cède  la  présidence  à  Mme Kapompolé  qui  vient 
d'être reconduite dans ses fonctions.

(Mme Kapompolé, Présidente, prend place au fauteuil  
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Lebrun.

Je  vous  informe  avant  toute  chose  que  la  question 
orale de M. Prévot à M. Antoine, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur 
« la préservation des points APE pour les futures zones de 
secours » est retirée.

Avant de passer à l'examen de l'arriéré, après avoir eu 
un  échange  avec  M.  Jeholet,  je  voudrais  faire  le  point 
avec vous concernant EuroSkills. Vous savez qu'il s'agit 
de  notre  « mondial  des  métiers »,  plutôt  européen  pour 
cette fois, puisqu'EuroSkills a lieu à Spa-Francorchamps. 
Étant  donné  que  notre  commission  s'était  rendue  à 
Londres  pour  la  manifestation  Worldskills,  je  voudrais 
avoir un petit échange avec vous sur la façon d'organiser 
nos  déplacements  et  profiter  de  la  présence  de  M.  le 
Ministre  pour  savoir  quand  il  comptait  y  être.  Nous 
pourrions  voir  comment  il  serait  possible,  peut-être  de 
façon  impromptue,  d'organiser  les  choses  pour  cette 
semaine-ci.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  chers 
collègues, je viens en effet de vous parler de ce sujet, dans 
la mesure où je suis assez sidéré que les parlementaires 
que  nous  sommes  dans  cette  commission,  n'ont  reçu 
aucune information, aucune invitation.

Je pense qu'à un moment donné, les moyens consacrés 
par  la  région  sont  quand  même  importants  pour  une 
organisation comme celle-là. Notre commission, je pense, 
a peu voyagé, mais nous avons fait un voyage à Londres 
qui  était  très  intéressant.  Cela  se  déroule  dans  notre 
région. Personnellement, je dois bien vous l'avouer, je suis 
tout à fait mécontent que, tant de la part de l'organisateur 
d'EuroSkills  que  de  la  part  du gouvernement,  il  n'y  ait 
aucun signal à notre égard.  Rien du tout. Quand M. de 
Lamotte dit : « Même pas une invitation », je trouve que 
c'est vraiment regrettable. Nous avons tous jugé combien 
ce voyage à Londres était intéressant. Ici, la manifestation 
se passe à quelques kilomètres de chez nous, dans notre 
région. Je dois bien vous avouer que je suis inquiet par 
rapport  aux  objectifs  poursuivis  et  par  rapport  à 
l'organisation en tant que telle, parce que le fait que nous 
ne  sommes  même  pas  invités  démontre  que,  dans 
l'implication des écoles et dans beaucoup d'autres choses, 
il y a certainement à redire.

C'est,  d'une  part,  un  mécontentement,  mais  aussi, 
d'autre part, une frustration parce que je pense que c'était 
vraiment une occasion exceptionnelle d'organiser cela en 
Région wallonne. J'ai l'impression qu'on passe à côté des 
objectifs fixés au départ.

Je dis qu'il y a beaucoup de frustration, en tout cas de 
mon côté.  Je dois  bien  vous avouer que j'en ai  parlé  à 
beaucoup  d'entrepreneurs,  à  beaucoup  de  responsables 
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d'école, et cætera. J'ai l'impression qu'on passe vraiment à 
côté des objectifs.

Probablement qu'on va récupérer, qu'on va remplir des 
cars  de  la  province,  et  cætera  pour  venir  faire  une 
excursion à Francorchamps, mais ce n'était pas l'objectif.

Alors que c'est un projet qui devait être fédérateur, qui 
devait mettre tout le monde autour de la table, je pense 
qu'il  y a  eu très  peu de réunions dans ce sens-là. Je  le 
regrette. Ce n'est pas directement au gouvernement que je 
m'adresse.  Il  y a une ASBL qui s'en occupe,  il  y a des 
personnes qui s'en occupent. Je pense qu'il y a aussi des 
moyens  importants,  Monsieur  le  Ministre,  des  moyens 
financiers qui ont été donnés par la Région wallonne. Je 
pense qu'on était en droit d'attendre vraiment autre chose 
de cette organisation.

Mme la Présidente.  - Avant de passer la parole à M. 
le Ministre,  j'ai  reçu l'invitation pour la présentation de 
l'équipe belge, le 6 septembre. Je ne sais pas si c'est en ma 
qualité  de  présidente.  Je  pensais  que  l'ensemble  des 
parlementaires  de  la  commission  l'avait  reçue,  J'ai 
également reçu la newsletter Skills Belgium datée du 18 
septembre via laquelle on pouvait s'inscrire à l'évènement.

En ce qui me concerne, je pensais que l'information 
avait été envoyée à l'ensemble des parlementaires de la 
commission. Je n'avais pas de signal demandant à ce que 
je la transmette, ce que j'aurais fait, si cela avait été le cas.

Qu'à cela ne tienne, je propose de vous envoyer cette 
newsletter  avec  le  lien  pour  l'invitation.  Comme  cela, 
ceux et celles qui sont intéressés à y participer pourront 
encore s'inscrire et, surtout, s'y rendre.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Simplement,  Madame  la 
Présidente,  je  pense  qu'en  votre  titre  de  présidente,  la 
moindre  des  choses  était  d'avoir  plus  qu'un  contact  à 
travers une newsletter. Il fallait un véritable contact pour 
voir comment le parlement et les parlementaires de cette 
commission  pouvaient  s'associer  à  EuroSkills.  Ce  n'est 
pas le fait  d'aller  dans des inaugurations ou que sais-je 
encore.  C'était  aussi  la  poursuite  d'un  travail  que  nous 
avons entamé à travers notre déplacement à Londres.

C'est  cela  que  je  reproche :  il  n'y  a  eu  aucune 
démarche,  M.  le  secrétaire  le  confirmait,  envers  la 
commission  en  tant  que  telle.  C'est  regrettable,  c'est 
dommageable.

Je ne vais pas en faire un plat, je dis simplement que 
je  veux  faire  état  de  ma frustration par  rapport  à  cette 
occasion ratée, le fait que nous ayons été oubliés de cette 
façon-là.  Je  pense  par  ailleurs  que  beaucoup  d'autres 
acteurs ont été oubliés. Tous les échos vont dans ce sens.

Mme la Présidente. - Nous en ferons l'analyse.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Si vous me le 
permettez,  Madame  la  Présidente,  il  faudrait  peut-être 
bien distinguer,  dans l'intervention  de  M. Jeholet,  deux 
dimensions.

La  première,  elle  est  déplaisante,  mais  je  demande 
qu'on  la  vérifie  immédiatement :  a-t-on  invité  les 
parlementaires ou pas ?

Comme vous l'avez mentionné, il y a une ASBL qui 
est  organisatrice  de  l'évènement  et  qui  est  titulaire  de 
toutes les invitations.

Si ce n'est  pas le  cas – je vous crois et  je viens de 
téléphoner en direct  devant vous – j'ai demandé à mon 
chef de cabinet qu'immédiatement, si cela n'avait pas été 
fait  alors  que  cela  figurait  dans  le  listing  des  invités 
d'honneur, qu'une invitation vous parvienne aujourd'hui.

Dès  la  fin  de  la  commission,  je  téléphonerai  à  M. 
Hourant  et  à  son  nouveau  président  qui  est  d'ailleurs 
l'ancien  président  de  la  Confédération  wallonne  de  la 
construction. Ce sont quand même des personnalités tout 
à fait sérieuses. Je leur demanderai, mais c'est à vous de 
voir, s'ils sont prêts, par exemple, pour vendredi. En effet, 
vous  me  demandez  quand  nous  serons  là.  Jeudi  et 
vendredi, nous serons bel et bien présents. Je demanderai 
donc  qu'il  y  ait  une  visite  « guidée »,  qu'il  y  ait  des 
contacts. On peut vous l'organiser, comme ils l'avaient fait 
à Worldskills.

Je  pense  que,  de  ce  côté-là,  il  y  a  peut-être  une 
maladresse. C'était prévu. Je n'en connais pas la cause. Je 
remercie M. Jeholet. Cela va nous permettre de rectifier le 
tir  encore  en  temps  utiles,  puisque  l'invitation  pourra 
partir aujourd'hui.

L'autre  dimension,  et  c'est  encore  plus  important 
quantitativement,  si  j'ose  dire,  je  ne  dirais  pas 
qualitativement, c'est l'organisation.

Je  rappelle  que  nous  sommes  plusieurs  ministres 
contributeurs,  puisqu'il  y  a  le  ministre-président,  le 
ministre de l'économie,  la  ministre  de l'éducation, votre 
serviteur,  mais aussi les contributions en provenance de 
Bruxelles,  la CoCoF et  la  Communauté germanophone. 
Donc,  nous  sommes  un  grand  nombre.  C'est  ce  qui 
explique que la plate-forme est l'organisatrice et en a fait 
la synthèse.

Je voudrais rassurer M. Jeholet.

Selon les dernières informations que j'ai reçues, et je 
parle  de  tête,  toutes  les  infrastructures  du  circuit  sont 
complètes.  Du reste,  vous  savez  qu'il  y  aura  un  grand 
nombre de constructions mobiles pour la circonstance, un 
peu  comme  les  Britanniques  l'ont  fait  pour  les  Jeux 
Olympiques, pour occuper le site. Donc, tout est complet.

Nous  avons  une  participation  record  de  pays.  Je 
rappelle quand même que c'est un championnat d'Europe. 
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En termes de pays participants et de lauréats, de mémoire, 
on est bien au-delà des 350 participants.  C'était au-delà 
même de ce que nous aurions pu espérer ou de ce que les 
organisateurs constatent d'habitude.

Cela s'annonce vraiment sous les meilleurs auspices.

Par ailleurs, et vous l'aurez peut-être remarqué – parce 
qu'il ne faut pas être unilatéralement critique – il y a eu 
des  publicités  dans  quantités  de  médias,  dans  des 
journaux. Il y a des articles de presse. Je pense que les 
organisateurs n'ont vraiment pas ménagé leur peine pour 
le faire savoir partout. On ne peut pas dire qu'on n'a pas 
vu cette fameuse main taguée qui a circulé partout.

Je pense qu'on ne peut pas aller jusqu'à dire qu'on n'est  
pas  du tout au courant.  On ne peut  pas aller  jusque-là, 
même si, pour en revenir à la première partie, je regrette 
l'absence d'un bristol de circonstance.

Concernant  la  participation  ou  l'engouement  dans 
notre région, bien sûr  que nous y avons pensé puisque – 
mais  vous  interrogerez  Mme  Simonet  –  je  crois,  vous 
parlant  de  mémoire,  qu'à  peu  près  10 000  lycéens  se 
rendront à l'événement. Mme la Ministre Simonet a prévu 
une contribution financière.

En  ce  qui  me  concerne,  il  y  a  deux  opérations 
importantes. La première, en relation avec M. Le Ministre 
Furlan – et cela, les parlementaires le savent puisque la 
démarche a été soumise à la Commission de contrôle des 
dépenses électorales et des communications – nous avons, 
M. le Ministre Furlan et moi, invité toutes les communes, 
donc tous les bourgmestres. Les secrétaires communaux 
ont reçu une lettre officielle leur demandant de mobiliser 
le personnel communal technique et administratif.  Nous 
avons indiqué que nous assurerions le déplacement en car. 
Donc,  n'importe  quelle  commune  de  Wallonie  peut 
solliciter le car et le Forem rembourse selon les formalités 
décrites dans la lettre. C'est l'occasion pour les collèges ou 
leurs  secrétaires  communaux  de  mobiliser  tout  le 
personnel  technique  notamment,  parce  qu'il  va  voir,  là 
aussi, des prouesses. Je considérais que c'était une belle 
émulation  et  une  belle  formation  continuée  pour  le 
personnel  communal  qui  est  souvent,  non  pas  négligé, 
mais  peu  mobilisé  dans  des  opérations de  cette  nature. 
C'est une opération que nous cofinançons M. le Ministre 
Furlan et moi-même.

Donc là, Monsieur Jeholet, ne m'en veuillez pas, il y a 
des bourgmestres qui répondront présents, et d'autres pas. 
C'est  peut-être  aussi  en  fonction  des  échéances 
électorales, mais j'espère que, même si eux ne sont pas 
libres, le secrétaire communal ou le directeur des travaux 
peuvent quand même accompagner le car.

Dernier élément, à titre personnel, comme ministre de 
la  formation,  j'ai  sollicité  nos  différents  centres  de 
formation,  notamment  les  EFT,  OISP et  les  MIRE. J'ai 
demandé que tous les stagiaires puissent y venir. Là aussi, 
c'est la même formule que pour les communes, il  suffit 

qu'ils  introduisent  une  créance  au  Forem  et  on  leur 
rembourse le car pour une journée. Je pense que c'est un 
effort sans précédent. On a mobilisé le monde scolaire, les 
pouvoirs locaux, le monde de la formation professionnelle 
pour qu'ils  convergent  vers cet  important  événement.  Il 
est  important  dans  le  calendrier  des  activités 
internationales, mais il l'est aussi pour l'effort budgétaire 
qu'il représente pour nous, pour nos deux gouvernements. 

Merci et finalement, à tout malheur quelque chose est 
bon, l'absence d'une invitation m'a permis de rappeler tout 
ce  que  nous  avions  fait  en  bonne  intelligence  avec 
EuroSkills. Disons qu'aujourd'hui, cela s'annonce sous les 
meilleurs  auspices,  à  charge  notamment  pour  les 
communes  et  les  centres  de  formation  de  réagir.  Je  ne 
peux pas organiser les cars moi-même, mais tout cela est 
passé  devant  la  commission  au  début  du  mois  de 
septembre. On a soumis la lettre à la rentrée pour voir si 
nous  pouvions  la  transmettre,  M.  le  Ministre  Furlan  et 
moi, ce qui a été accepté à l'unanimité des membres de la 
commission.

Je pense  que,  même dans les  groupes,  il  y a quand 
même  eu  un  minimum  de  débat  par  rapport  à  cette 
initiative.  Voilà  ce  que  je  voulais  dire,  Madame  la 
Présidente.  Je formule le vœu que ce soit une pleine et 
totale réussite parce que, derrière cette manifestation, c'est 
aussi  la  réhabilitation  de  la  main  intelligente  que  nous 
voulons soutenir :  des filières en alternance, des filières 
techniques  et  professionnelles  dans  l'enseignement  de 
plein exercice ou en enseignement partagé. Donc, j'espère 
que l'affluence sera au rendez-vous. 

Mme la Présidente.  - Merci  pour  vos  précisions, 
Monsieur le Ministre. 

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

Mme la Présidente.  - Je propose de passer au point 
relatif à l'examen de l'arriéré en démarrant par les avis. 

L'avis  A.1067  du  Conseil  économique  et  social  de 
Wallonie (CESW) sur les structures d'accompagnement à 
l'autocréation  d'emploi  (SAACE)  devait  faire  l'objet 
d'auditions en commission. C'est en tout cas ce dont je me 
souviens par rapport au dernier débat et aux échanges là-
dessus. Ce que je vous proposerais, c'est que, pour notre 
prochaine  commission,  les  différents  groupes  politiques 
fassent  une  proposition  au  niveau  des  différentes 
auditions. Nous avons une séance de commission le  15 
octobre prochain.

Relativement à l'avis A.1068 du Conseil économique 
et social de Wallonie (CESW) relatif aux bassins de vie et 
pôles de synergies, je voulais m'adresser aux membres de 
la commission pour savoir ce qu'ils souhaitent. On peut 
considérer  que  chacun  va  le  consulter.  Nous  pourrions 
donc le retirer de l'arriéré. J'observe qu'il y a unanimité. Il 
en sera fait ainsi. 
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L'avis  suivant,  A.1073  du  Conseil  économique  et 
social  de  Wallonie  (CESW),  porte  sur  l'arrêté  du 
Gouvernement wallon rectifiant l'arrêté du Gouvernement 
wallon du 10 décembre 2009 portant exécution du décret 
du 3 avril 2009 relatif à l'enregistrement ou à l'agrément 
des agences de placement. Je voulais vous signaler que, 
suite au dépôt d'une proposition relative à ces agences de 
placement – bien que notamment signée par moi-même 
ainsi que par d'autres collègues – je comptais revenir avec 
cet avis. On pourrait peut-être le retirer de l'arriéré. Il sera 
de toute façon abordé dans le cadre de la discussion de 
cette résolution. J'observe qu'il  y a accord à l'unanimité 
pour le retirer de l'arriéré.

Le  dernier  avis,  A.1083  du  Conseil  économique  et 
social de Wallonie (CESW), est relatif au projet d'arrêté 
du  Gouvernement  wallon  prévoyant  des  modalités 
procédurales  spécifiques  pour  les  années  2012  et  2013 
dans le cadre de l'application du décret du 10 avril 2003 
relatif  aux  incitants  financiers  à  la  formation  des 
travailleurs  occupés  par  les  entreprises.  Que  souhaitez-
vous ? Le retire-t-on de l'arriéré aussi ? Vous en prendrez 
connaissance chacun ? J'observe qu'il y a accord sur cette 
proposition à l'unanimité.

Passons  maintenant  aux  cahiers  reçus,  à  savoir  le 
Rapport de contrôle du compte général 2005 (Doc. 529 
(2011-2012) N° 1). Peut-on le retirer de l'arriéré ? Je vous 
remercie pour votre accord.

Peut-on  également  retirer  de  l'arriéré  le  Rapport  de 
contrôle du compte général 2006 (Doc. 571 (2011-2012) 
N° 1) ? J'observe qu'il y a unanimité et vous en remercie.

Vient le rapport de contrôle du compte général de la 
Région  wallonne  pour  l'année  2007  (Doc.  663  (2011-
2012) N° 1) qui vient d'être transmis. Je peux le retirer de 
l'arriéré ? Je vous en remercie.

Nous  avons,  en  divers,  une  résolution  A/66/209 
intitulée  « Rendre  l'administration  publique  plus 
efficiente, plus respectueuse du principe de responsabilité, 
plus  efficace  et  plus  transparente  en  renforçant  les 
institutions  supérieures  de  contrôle  des  finances 
publiques » (ISC). Que souhaitez-vous que nous fassions 
de cette résolution ? Elle a été envoyée à la commission le 
31 mai 2012. Voulez-vous que je la laisse à l'arriéré, le 
temps  que  vous  en  preniez  connaissance  ?  Nous  nous 
positionnerions le 15 sur celle-ci. Je vous remercie pour 
votre accord.

Concernant  le  rapport  annuel  d'activités  2011  de 
l'autorité indépendante chargée du contrôle et du suivi en 
matière de nuisances aéroportuaires en Région wallonne 
(ACNAW),  nous  avions  décidé  qu'une  séance  de 
commission serait consacrée à la fois à cette agence et à la  
SOWAER. Je vois que le dernier rapport de la SOWAER 
a été transmis à la commission. Souhaitez-vous que nous 
organisions,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  encore, 
peut-être à la toute fin du mois d'octobre, une séance pour 
présenter  ces  différents  rapports,  évidemment  en 

contactant  les  structures  ad hoc?  On l'avait  fait  l'année 
dernière. Je vous propose donc cela. 

M. le secrétaire me rappelle qu'avec les vacances de 
Toussaint,  nous  risquons  plutôt  d'avoir  ce  type  de 
rencontre après, en novembre. Cela vous convient-il ?

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Dans l'ordre des 
travaux, je ne sais si c'est maintenant ou après,  je veux 
dire  qu'un  projet  de  décret  vous  parviendra  lors  de  la 
prochaine séance de commission. Il concerne, pour faire 
bref,  les  défibrillateurs.  Il  a  terminé  son  parcours  de 
consultations. Par ailleurs et surtout, et j'en ai déjà alerté 
les  membres  de  la  Commission  des  finances  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  je  me  tiens  à  votre 
disposition pour vous présenter et diffuser le rapport sur 
la dette, comme je le fais chaque année. M. Borsus sera 
gâté cette année, vous pouvez déjà lui dire. Il s'était plaint 
l'année  dernière et  je  lui  avais  donné rendez-vous cette 
année, il aura même droit à une valisette. Ce sera en deux 
langues, de surcroît, en anglais et en français.  Afin que 
nous puissions, comme nous le faisons maintenant depuis 
la troisième année au Parlement wallon et la quatrième en 
fédération, présenter le rapport de la dette, me semble-t-il, 
avant les débats budgétaires.

Cela risque d'être un peu plus conséquent que le décret 
défibrillateurs.  C'est un sujet passionnant parce qu'il  n'y 
aura que des chiffres. Surtout au lendemain des élections 
communales, cela promet !

Mme la Présidente. - Qu'en pensez-vous ? Pour le 15 
octobre, nous aurions ce projet de décret défibrillateurs. 
On aborderait le même jour le rapport sur la dette, ou cela 
vous semble-t-il trop conséquent ?

Le 15 octobre, nous devons continuer nos travaux.

Monsieur Jeholet, vous avez la parole.

M. Jeholet  (MR).  -  Le  document  dont  parle  le 
ministre, pourrait-on en disposer avant la présentation en 
commission ?  Je  connais  M.  le  Ministre,  son  esprit  de 
précision et de concision risque de nous amener à un très 
long  débat.  Nous  pourrions  peut-être  avoir  une 
présentation et le débat 15 jours après ...

Mme la Présidente.  - Avec tout cela, ce sera plus de 
15 jours à mon avis. C'est un petit souci que l'on risque 
d'avoir au niveau du calendrier.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Il n'y a plus de 
commission avant la Toussaint ?

Mme la Présidente.  - Si,  le  15  octobre  et  puis  la 
suivante, ...

M. Jeholet (MR). - Et Noël approche ...

P.W.- C.R.I.C. N° 1 (2012-2013) - Lundi 1er octobre 2012 4



M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Fin octobre.

M. Jeholet  (MR). - Je pose la question de savoir s'il 
est impossible d'avoir le document avant que l'on puisse 
avoir le débat lundi.

(Réaction d'un membre)

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je rappelle qu'il 
y a un autre M. Crucke en fédération, mais cela n'a rien à 
voir avec celui-ci.

Mme la Présidente.  - D'accord. Donc, le rapport sur 
la dette sera bien mis à l'ordre du jour le 15 octobre, à 
charge pour les services de M. le Ministre de nous faire 
parvenir  le  document  avant  pour  que  nous  puissions 
travailler.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Pour ne pas être 
trop  long  et  pour  changer  de  l'habitude,  Madame  la 
Présidente,  je  demanderai  à  M.  Richard  de  vous  le 
présenter. Je suis certain qu'il sera plus concis que moi. 
J'ai bien compris le message subliminal.

Mme la Présidente. - Très bien.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Dans ce cas,  on ne fait  pas  le 
rapport de l'ACNAW et de la SOWAER en octobre. On 
est bien d'accord ? C'est ce que vous aviez indiqué.

Mme la Présidente.  - Pour  la  séance  consacrée  à 
l'ACNAW et  la  SOWAER,  on  essaiera  de  prendre  des 
contacts afin d'avoir une audition au mois de novembre, 
après la Toussaint.

Je vous propose aussi, pour le rapport d'activités 2011 
de  la  Commission  consultative  et  de  concertation  en 
matière de placement, que vous puissiez le  consulter et 
que l'on puisse le retirer de l'arriéré, ainsi que le rapport 
annuel  2011  de  la  Cour  des  comptes,  afin  que  vous 
puissiez le considérer comme étant retiré de l'arriéré.

Je vous propose de passer directement aux questions 
et interpellations, sachant que j'attends de vos nouvelles 
concernant  les  différentes  propositions  de  décret  et  de 
résolution à mettre  à l'ordre  du jour et  dont vous serez 
signataires.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Qu'est-ce que je 
fais pour Euroskills ?

(Réaction d'un membre) 

Souhaite-t-il, à la fin de la commission, que je prenne 
les contacts que j'ai avancés ? Mais alors, si on organise 
une  visite  des  parlementaires,  si  je  peux me permettre, 
autant qu'ils soient présents.

Je dis cela, non pas pour faire la leçon, j'aurais trop de 
respect pour le parlement, mais je me rappelle d'une visite 
à Mons, à Initialis où nous nous sommes retrouvés à trois 
parlementaires et le double de collaborateurs. Donc, c'est 
bien pour les collaborateurs. J'ai un peu peur, je voudrais 
être sûr de la participation parce que, si on mobilise les 
guides, s'il y a une réception, et cætera, il ne suffirait pas 
que Mme Kapompolé et moi soyons seuls là, ils seraient 
déçus. M. Noiret, je suis certain qu'il sera là, je peux en 
attester.  Vous  comprenez,  c'est  pour  une  question 
d'organisation et de correction vis-à-vis de nos hôtes. 

Maintenant, ce que M. Jeholet souhaite quelque chose, 
je le fais tout à l'heure sans problème.

M. Jeholet (MR). - En tout cas, je suis disponible. Je 
pense que le mieux serait d'y aller un vendredi, Madame 
la Présidente.

Mme la Présidente.  - Oui.  Je  comptais  m'y  rendre 
vendredi.  Donc,  pour  moi,  si  on  peut  avoir  ce  type 
d'organisation via le cabinet de M. le Ministre, c'est tout à 
fait bien.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Il faut que je 
voie cela avec la présidente. Ensuite, je vous distribuerai 
l'information.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Mme la Présidente.  - Je vous propose de passer  au 
point 4, interpellations et questions orales.

QUESTION ORALE
DE M. NOIRET À M. ANTOINE, MINISTRE DU 

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA 
FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR
« L 'OPPORTUNITÉ DE FAIRE APPEL AUX 
FONDS EUROPÉENS D'AJUSTEMENT À LA 

MONDIALISATION (FEM) »

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE, MINISTRE DU 

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA 
FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR 
« LE FONDS EUROPÉEN D'AJUSTEMENT DE LA 

MONDIALISATION (FEM) ET LA WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Noiret  à  M. Antoine,  Ministre  du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
Sports,  sur  « l 'opportunité  de  faire  appel  aux  Fonds 
européens d'ajustement à la mondialisation (FEM) » et la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
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Sports,  sur  « le  Fonds  européen  d'ajustement  de  la 
mondialisation (FEM) et la Wallonie ».

La parole est à M. Noiret pour poser sa question.

M. Noiret (Ecolo). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, c'est une question écrite que 
je  vous  avais  envoyée  bien  avant  les  vacances,  début 
juillet et, malheureusement, n'ayant pas eu de réponse, je 
me  sens  un  peu  obligé  d'y  revenir,  d'autant  que  j'ai 
observé dans la presse que vous répondiez un peu. C'est 
un peu particulier comme méthode. Qu'à cela ne tienne, 
ce sera l'occasion de faire un débat

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Je n'ai  aucun souci avec le journaliste.  J'ai  un souci 
quand le ministre fait un communiqué.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Écoutez,  quand  on  a  du  bon contenu,  on  a  du  bon 
succès, Monsieur le Ministre. Quant à la situation sur le 
terrain,  elle  a  évolué  entretemps,  puisqu'aujourd'hui,  on 
peut  considérer  comme  acquis  que  la  fermeture  de  la 
phase liquide d'ArcelorMittal Liège sera un fait. C'est une 
décision et en fonction des informations que j'ai encore 
reçues  ce  weekend,  il  y  a  même  un  accord  sur  la 
procédure, dès aujourd'hui d'ailleurs. Je pense qu'il y a des 
réunions encore aujourd'hui. Nous allons nous retrouver 
avec une négociation qui va évoluer vers un plan social.

De quoi s'agit-il par rapport à la question développée 
ici ? Tout simplement, le Fonds européen d'ajustement à 
la  mondialisation  est  un  fonds  qui  est  prévu  pour 
intervenir précisément dans ce type de situation. En effet, 
ce fonds finance des mesures telles que :

- l'aide à la recherche d'emploi pour les personnes qui 
souffrent de la perte d'emploi suite aux mécanismes d'une 
mondialisation  dont  on  sait  qu'elle  a  parfois  des 
ajustements  qui  sont  plutôt  des  catastrophes,  qui  sont 
déplaisantes ;

- l'orientation professionnelle ;
- la formation et le recyclage sur mesure ;
- l'accompagnement ;
- la promotion de l'entrepreneuriat.

Ce  fonds  fournit  également  une  aide  individuelle, 
ponctuelle  et  limitée  dans  le  temps,  sous  les  formes 
d'allocations  de  recherche  d'emploi,  d'allocations  de 
mobilité, de participation à des activités d'éducation et de 
formation permanente. Ces fonds, sans doute, ne règlent 
pas la question, mais ils permettent  effectivement, à un 
certain nombre de travailleurs, d'améliorer à la fois leur 
mobilité dans l'emploi, leur capacité à se recycler et  de 
pouvoir au mieux et au plus tôt possible, sortir de ce qui 
semble  être  une  voie  nécessaire,  quand  il  y  a 
restructuration  et  licenciement,  vers  la  recherche  et 
l'obtention d'un nouvel emploi qui puisse les satisfaire et 
leur  permettre  de  continuer  une  vie  professionnelle 
correcte.

À cette époque, je vous ai demandé si, malgré le fait 
qu'à ce moment, nous ne pouvions pas augurer de la suite 
des  négociations,  le  dossier  avait  commencé  à  être 
préparé.  Des  dossiers  comme  ceux-là  en  Belgique, 
heureusement,  nous  n'en  avons  pas  eu  beaucoup,  nous 
n'avons pas  une longue histoire.  En effet,  un précédent 
existe  dans  le  secteur  du  textile.  Vous  nous  indiquez 
souvent que vous vous êtes inspiré d'une certaine Joëlle 
qui était, à l'époque, ministre fédérale de l'emploi. Comme 
cette  problématique  du  textile  débordait  des  régions,  il 
avait fallu que le Fédéral travaille là-dessus. D'autant plus 
que  c'est  le  Fédéral  qui  présente  les  dossiers  à  la 
Commission européenne pour obtenir ce fonds.

On a une expérience et on sait que monter un dossier 
tel que celui-là prend de nombreux mois.  On considère 
que six mois, ce n'est pas trop court, on en a bien besoin. 
Ce sont des dossiers complexes et, à partir du moment où 
le dossier est accepté, l'argent n'arrive pas facilement. On 
se rend bien compte que, si nous sommes dès aujourd'hui 
dans une négociation pour un plan social, il devient urgent 
de  pouvoir  obtenir  au  moins  un  accord  du  fonds  pour 
dégager les moyens qui pourraient être nécessaires.

On pourrait me dire que, jusqu'aujourd'hui, on ne le 
savait pas. Certes ! Mais préparer un dossier – gouverner, 
c'est prévoir – n'est pas un problème, même si on aurait 
tous  souhaité  ne  pas  en  avoir  besoin.  D'autant  plus, 
Monsieur  le  Ministre  que,  malgré  tout,  on  pouvait 
supputer que, même si la phase à chaud était maintenue, 
une problématique comme celle-là et les restructurations 
inévitables, malheureusement, dans la sidérurgie, nous y 
sommes confrontés, pas seulement à ArcelorMittal. Chez 
Carsid,  un  millier  d'emplois  sont  en  danger.  Il  y  a 
également  Duferco  à  La  Louvière.  On  a  un  certain 
nombre  de  dossiers  aujourd'hui  qui  nécessiteraient  que 
l'on puisse mener une démarche vers ce fonds et mobiliser 
des moyens importants pour favoriser la mobilité de nos 
travailleurs.

De  plus,  j'observe  que  d'autres  parlementaires  s'y 
intéressent maintenant. Aujourd'hui, j'aimerais avoir une 
réponse  très  claire,  Vous  avez  indiqué  dans  votre 
communication qu'il y avait un groupe de travail. Je suis 
un  peu  inquiet.  J'ai  pris  un  certain  nombre  de 
renseignements,  par  exemple  auprès  des  délégations 
syndicales concernées, auprès des partenaires sociaux et, 
malheureusement, ils n'en avaient pas entendu parler. 

Je voudrais savoir de quoi il retourne de ce groupe de 
travail. Qu'est-ce qui est prêt ? Où en sommes-nous dans 
ce dossier ? Quel est l'état de la question ? Dès qu'on a 
l'information selon laquelle il y a intention de restructurer, 
on  peut  introduire  un  dossier.  On  n'est  pas  obligé 
d'attendre  la fin  de la  phase  1 de la procédure Renault 
pour  introduire  ceci.  On  peut  le  faire  dès  qu'il  y  a 
intention affichée par l'employeur. C'était, pour rappel, en 
octobre 2011 que cela s'est produit. Où en sommes-nous 
aujourd'hui  ?  Qu'en  est-il  ?  Qu'en  est-il  également  de 
l'implication des partenaires sociaux dans ce processus ? 
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Mme la Présidente.  - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Madame  la 
Présidente, Monsieur le Député, je vous remercie ...

Mme la Présidente.  - Excusez-moi,  Monsieur 
Crucke. J'avais oublié qu'il s'agissait d'une question jointe.

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, j'ai vu que M. Noiret posait 
une question et n'avait pas de réponse. C'est un bon sujet. 
Le seul moyen pour qu'il  obtienne réponse, c'est que je 
vienne sans doute l'aider dans son raisonnement, d'autant 
que le dossier est rudement intéressant et important.

Quand on voit qu'un fonds européen dispose de 500 
millions d'euros par an – Fonds européen d'ajustement à la 
mondialisation – on se dit que la Wallonie, qui ne marche 
pas toujours si bien que cela – on en est à du 16 ou 17 % 
de chômeurs en Wallonie – va peut-être bénéficier, dans 
ce contexte, d'une aide. Quand on pousse l'analyse un peu 
plus loin, on voit que la Belgique a certes disposé d'aides 
à trois reprises – de l'ordre de 18 à 19 millions d'euros – 
mais que c'est trois fois au bénéfice de la Flandre.

On se demande réellement si on est ou pas dans les 
conditions.  J'ai  lu  dans  la  presse  la  réponse  de  votre 
cabine  qui  dit  :  « Il  faut  qu'il  y  ait  un  licenciement 
collectif  d'au moins 500 personnes pour pouvoir rentrer 
dans les conditions ». J'ai été revoir les conditions et ce 
n'est pas vrai. Ce n'est pas une condition sine qua non. Il 
faut d'abord vouloir rentrer un dossier. Cela passe par le 
Fédéral,  c'est  clair,  car  l'Europe  ne  reconnaît  que  le 
Fédéral, mais il faut faire une demande.

La  réglementation  européenne  prévoit  que,  dans 
certaines  circonstances,  qu'ils  appellent  « circonstances 
exceptionnelles », on peut déroger aux conditions. 

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des  Sports.  -  Demandez à 
mon collègue au Gouvernement fédéral.

M. Crucke  (MR). - Oui, mais cette règle, on peut y 
déroger. Encore faut-il monter un bon et beau dossier et je 
pense qu'il n'en manque pas, sur le territoire wallon. J'ai 
bien entendu le débat pour ArcelorMittal ou Carsid où on 
est  au-dessus de 500 personnes,  mais,  sans aller  jusque 
500,  il  y  a  le  dossier  du  textile.  Je  ne  comprends  pas 
aujourd'hui  comment  on  a  pu bénéficier  de  plus  de  18 
millions  d'euros  d'aides  en  partie  pour  le  textile  ouest-
flandrien  qui  est  la  province  la  moins  touchée  par  le 
chômage en Belgique, via le Fédéral et à la demande de la 
Région  flamande  et  qu'on  n'a  rien  demandé  pour  la 
Wallonie. 

Je vous rassure, je connais bien le secteur du textile. 
Ce  qui  se  passe  en  Flandre  se  passe  aussi  du  côté 

hennuyer  et  pour  ne  pas  dire  à  Verviers.  Était-il 
impossible,  à  l'époque,  de  demander  à  Mme  Milquet 
d'intervenir  également  pour  la  Wallonie ?  Ou  bien  son 
point  d'attache  est-il  le  Fédéral,  Bruxelles ?  Je  ne 
comprends pas comment on a travaillé  dans ce dossier. 
C'est pour cela que je vous interpelle aujourd'hui, en vous 
demandant s'il y a réellement eu des dossiers qui ont été 
étudiés sur le plan wallon.

Dans votre administration, dans votre cabinet, a-t-on 
été mis au courant de ces dossiers ? Y a-t-on porté une 
quelconque attention ? Si oui, quels sont ceux qui ont été 
étudiés ?  Sinon,  pourquoi  n'y  a-t-on  pas  accordé  une 
certaine  importance ?  Entre  ministres  sociaux-chrétiens, 
ne  se  parle-t-on  plus  quand  on  est  au  Fédéral  et  à  la 
Région  wallonne,  à  un  point  tel  que,  dans  la 
communication,  on  ne  peut  pas  se  donner  un 
renseignement ultime ?

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Ou  entre 
collègues du Gouvernement fédéral.

M. Crucke (MR). - Je veux bien, mais il y avait une 
ministre fédérale de l'emploi qui ne faisait que cela. Avec 
sa  casquette,  partout  où  elle  sortait  en  dehors  de  sa 
présidence,  c'était  :  « L'emploi,  l'emploi,  l'emploi ! ». 
Était-ce impossible  qu'elle  dise  au  ministre  régional  de 
l'emploi régional, son ami André Antoine ...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Alors, vous avez une drôle de notion de l'amitié, mais 
c'est votre problème.

L'information  que  vous  avez  eue  –  puisque,  entre 
amis, vous vous êtes parlés – n'a-t-elle pas pu être utilisée 
sur le plan concret en Wallonie ?

J'aimerais avoir une explication ou une justification de 
ce que j'appelle  un dossier  vide.  Excusez du peu,  mais 
quand  on  voit  les  chiffres  en  Flandre,  dans  le  dossier 
textile, c'est 594. Ce sont 600 travailleurs qui ont retrouvé 
de l'emploi sur 864 concernés. Nous ne sommes pas dans 
de petits dossiers. Il reste l'avenir.

Pour  l'instant,  sur  le  Fonds  européen,  21 000 
travailleurs  ont  été  concernés sur  le  plan européen.  On 
n'espère pas que des travailleurs wallons soient concernés 
et  soient  aidés,  mais  s'il  y  a  une  aide,  qu'on  puisse au 
moins en bénéficier. 

Je pense que pour cela, il faudra faire tout ce qui n'a 
pas été fait dans le passé.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Mme la Présidente.  - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Madame  la 
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Présidente,  Messieurs les députés, le plus complètement 
possible  à  l'un  et  à  l'autre,  dès  que  les  fermetures 
d'ArcelorMittal et Carsid ont été évoquées, j'ai demandé à 
mes collaborateurs de s'informer sur les aides financières 
disponibles  que,  notamment,  le  Fonds  européen 
d'ajustement  à  la  mondialisation  peut  octroyer  dans  le 
cadre  d'un  licenciement  collectif  important.  Je  vous 
confirme que des contacts ont bien eu lieu dès le mois 
d'octobre  2011  avec  la  Commission  européenne  pour 
introduire une demande d'intervention financière, sachant 
qu'elle doit transiter au niveau du Fédéral. Du reste, nous 
avons  mis  sur  pied  un  groupe  de  travail,  sous  la 
coordination  de  mon  cabinet,  afin  de  constituer  les 
dossiers  qui,  le  moment  venu  –  et  j'y  reviendrai  – 
devraient être présentés au Parlement européen. 

Pour rappel, pour que l'on se comprenne bien – car M. 
Crucke dit : « Il ne faut pas 500 personnes » et puis lui-
même reconnaît  qu'il  parle  de  dérogation  –  balisons  le 
sujet, si vous le voulez bien. Les aides financières dans le 
cadre  de  ce  Fonds  européen  d'ajustement  à  la 
mondialisation  sont  octroyées  dans  le  cadre  d'un 
licenciement collectif important. Quels sont les critères ? 
Lorsque le licenciement collectif concerne au moins 500 
travailleurs  d'une  entreprise,  à  l'exclusion  des 
intérimaires, il s'agit des contrats à durée déterminée qui 
arriveraient à terme avant le licenciement. 

Les licenciements de 500 travailleurs  doivent  courir 
sur  une  période  de  quatre  mois,  y  compris  ceux  qui 
perdent  leur  emploi  chez  les  fournisseurs  ou  chez  les 
producteurs en aval de ladite entreprise ; c'est important.

Deuxième  possibilité  :  le  licenciement  collectif 
concerne  au  moins  500  travailleurs  d'un  même  secteur 
dans une région ou dans deux régions contigües et dont la 
période est de neuf mois.

Le licenciement collectif  ne répond pas aux critères 
d'intervention que je viens de rappeler – le A et le B –, 
mais  s'il  présente  une  incidence  grave  sur  l'emploi  et 
l'économie sociale, il peut être reçu. C'est dans ce cadre-là 
que  M.  Crucke  pointait  la  faculté  -  ce  n'est  pas  une 
obligation - d'intervention. Je m'adresse au juriste qu'il est 
pour bien faire la distinction. 

Pour avoir accès au fonds, il faut que le licenciement 
concerne soit les 500 travailleurs soit une incidence grave 
sur l'emploi et l'économie sociale. 

J'en viens maintenant au tissu économique wallon et je 
n'oublie  pas  les  partenaires  sociaux.  J'aimerais  rappeler 
qu'il  est  composé  pour  l'essentiel  de  petites  et  de  très 
petites  entreprises.  Je  rappelle  que  80 %  de  nos 
entreprises  n'occupent  pas  plus  de  dix  personnes,  qu'à 
l'inverse,  nous  n'avons  malheureusement  que  2 %  des 
entreprises  qui  emploient  plus  de  100  personnes.  Cela 
veut  dire  que  le  champ  des  entreprises  qui  seraient 
éventuellement concernées par  le  fonds que je viens de 
rappeler  est  beaucoup  plus  réduit.  Nous  pouvons  le 
regretter. C'est le tissu économique wallon. Ceci dit, il a 

des avantages et, on l'a bien vu dans les trois années de 
crise, les petites unités résistent beaucoup mieux à la crise 
que les grandes entreprises. 

Cela signifie dès lors qu'avant la fermeture de Carsid 
et  d'ArcelorMittal,  nous  n'avions  pas  dû  et  donc  pu, 
déposer des dossiers en la matière.

Par  conséquent et  là,  Madame la  Présidente, je  vais 
utiliser les termes avec le maximum de rigueur, dès que 
les licenciements collectifs auront été notifiés pour Carsid 
et  ArcelorMittal  –  ce  sont  d'ailleurs  les  prescrits  du 
Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 
portant  création  de  ce  Fonds  à  la  mondialisation  –  on 
pourra, pour les deux entreprises, déposer les dossiers.

Une chose est la préparation du dossier, nous nous y 
attelons. Une deuxième chose est son dépôt.

Je vous rappelle que l'on use de tout cela, il y aura une 
cellule  de  reconversion.  Elle  sera  mise  en  place  à  la 
demande  des  organisations  syndicales  pour  tous  les 
travailleurs licenciés collectivement. Ce choix a d'ailleurs 
été  formalisé  au  niveau  de  Carsid  et  des  organisations 
syndicales  avaient  mis  en  place  une  cellule  de 
reconversion assimilée à une cellule pour l'emploi.

En  ce  qui  concerne  Arcelor,  nous  avons  rencontré 
mardi dernier, Monsieur Noiret, une délégation syndicale 
nombreuse.  Leur  souci  n'était  pas,  à  l'époque,  de  déjà 
mettre sur la  table le problème de la requalification, du 
reclassement  social,  ils  étaient  dans  une  spirale 
économique. 

Je leur ai posé la question. Ils considéraient, pour eux, 
que l'annoncer était déjà une forme d'abdication dans leur 
combat et dans la négociation à l'égard du patronat, donc 
de Mittal. Nous avons convenu qu'il nous reviendrait, une 
fois  les  décisions  prises,  de  prendre  toutes  les  mesures 
utiles, tant vis-à-vis de l'Europe – je viens de le rappeler – 
que vis-à-vis du Fédéral, ne nous en cachons pas, puisqu'il 
y  aura  un  volet  « prépension »  qui  sera  relativement 
conséquent  et  qu'il  faudra  aussi  négocier  avec  ma 
collègue, Mme de Coninck.

Croyez  bien  que  nous  gardons  des  contacts  étroits. 
C'est  ce  que  les  chefs  de  délégation nous ont  expliqué 
clairement mardi. Je me tiens à leur disposition, si ce n'est 
pas aujourd'hui, c'est demain ou après-demain, pour qu'on 
puisse réagir au plus vite à leur demande. 

Vous voyez que, tant en France qu'en Belgique, c'est 
surtout, sinon même exclusivement, les deux ministres de 
l'économie  qui  sont  sur  le  pont.  Pour  l'économie 
wallonne, c'est M. le Ministre Marcourt ; en France, c'est 
le  ministre  du redressement  productif  –  un autre  terme 
pour  dire  à  peu  près  la  même chose  -  M.  le  Ministre 
Montebourg, qui en a la charge. Les ministres de l'emploi 
suivent juste après. Je serai particulièrement attentif à ce 
dossier.  D'ailleurs,  dans le  groupe de  travail,  on a déjà 
imaginé ce que le volet social allait coûter. On connaît à 
peu  près,  malheureusement,  par  unité  de  travail  perdu, 
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l'indemnité  qu'il  faudra  verser,  puisque  nous  avons  la 
référence de Carsid qui nous précède, si j'ose dire. 

Je pense que c'est un drame social, il ne faut pas s'en 
cacher. Il y des décisions qui, malheureusement, sont ou 
étaient  devenues  incontournables  du  fait  du  marché 
européen et d'une dépréciation considérable du marché de 
l'acier. Probablement aurions-nous pu assister à un autre 
dialogue social. Il y a eu un certain nombre de menaces et 
autres qui ont été vécues, comme vous le savez. 

Aujourd'hui que le dialogue est rétabli, il faut à la fois 
traiter équitablement et légitimement la question sociale, 
puis surtout trouver les moyens pour investir dans le froid 
et  pour  qu'un  maximum  de  ces  outils  deviennent 
stratégiques. 

J'ajoute un dernier élément. Nous nous en ouvrirons 
aussi  au  ministre  chargé  des  relations  européennes  aux 
niveaux  fédéral,  wallon  et  de  la  fédération.  On  peut 
regretter que l'Europe – il y a une question de M. Crucke 
sur Eurostat qui est extrêmement pointue, pointilleuse. On 
peut le comprendre sur les trajectoires de financement et 
sur notre obligation de désendettement,  mais je regrette 
profondément – je l'ai déjà exprimé dans d'autres cénacles 
–  qu'il  n'y  ait  pas  eu  un  sommet  européen  de  l'acier. 
Aujourd'hui, toutes les entreprises souffrent, connaissent 
des  pertes  financières  considérables.  Une  grande partie 
d'entre elles se préparent à des licenciements.

Si  nous n'y  prenons  pas  garde  et  s'il  n'y  a  pas  une 
réaction organisée, disciplinée de l'Europe, vous aurez des 
réflexes  nationalistes,  sinon  régionalistes.  C'est 
régionaliser telle entreprise, pour ne pas dire nationaliser. 
Hier,  j'ai  entendu  M.  Montebourg  qui  parlait  d'un 
« privilège national », comme si toutes les industries de 
l'automobile française allaient acheter à Florange. 

Attention à ce repli sur soi qui poserait des problèmes 
en termes d'aides d'État et de compatibilité d'intervention 
financière,  notamment par rapport à Eurostat. Je vais le 
dire avec un petit clin d'œil :  j'aurais aimé que M. Van 
Rompuy fasse un « Tweet » sur un Conseil des ministres 
européens sur l'acier. Je crois que cela méritait au moins 
une  réunion  de  ce  niveau-là,  bien  au-delà  de  sa 
préoccupation,  quoique  légitime,  sur  les  finances 
publiques.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Il  y  a  au  moins  un  point  sur 
lequel je peux suivre le ministre, c'est quand il nous dit 
son regret  –  nous nous étions d'ailleurs  exprimés de  la 
même  manière  dans  la  communication  évoquée  tout  à 
l'heure – qu'il n'y ait pas un sommet européen de l'acier. 

Je  voudrais  vous  demander,  ainsi  qu'à  d'autres,  que 
font les partis dominants en Europe ? Cette question a été 
abordée  dans  un  sommet  européen  en  juin,  avec  des 
sommes  citées  pour  essayer  de  réalimenter  l'économie 
réelle.  Depuis,  on  ne  voit  plus  rien.  Je  suis  vraiment 
inquiet au sujet de ceux qui, aujourd'hui, en Europe, ont 

un pouvoir de décision. Le Parti populaire européen ainsi 
que le Parti socialiste constituent ensemble une majorité 
extrêmement  impressionnante,  à  la  fois  au  parlement, 
mais  aussi  au  Conseil  et  à  la  Commission européenne. 
Que font-ils ? Ce problème-là est réel, concret, il est plus 
que présent et prégnant dans notre réalité quotidienne. On 
a un peu l'impression qu'un certain nombre tiennent un 
discours  au  niveau  régional  et,  parfois,  au  niveau  d'un 
État,  puis  n'ont  pas  nécessairement  la  même réalité,  la 
même pratique ailleurs.

Un deuxième élément sur lequel il  est  important de 
réagir  suite  à  la  réponse  du  ministre :  Carsid  est  réglé 
depuis déjà plusieurs  semaines.  On le  sait,  il  est  temps 
d'introduire.

Je crois qu'il  faut faire la part  des choses entre une 
stratégie de négociation et une stratégie de lutte sociale. Je 
peux  comprendre  les  syndicats  qui  vous  disent  en 
réunion :  « Déjà  dire  cela,  déjà  annoncer  cela,  c'est  un 
élément, mais qu'il ne faut peut-être pas mettre en avant 
dans le cadre qui se passe par ailleurs ». Il n'empêche que 
gouverner,  c'est  prévoir  et  que  le  dossier  avait  la 
possibilité d'être monté depuis un an, afin qu'il puisse être 
déposé  à  partir  d'aujourd'hui  ou  demain  puisque  nous 
savons  que  la  phase  1  de  la  procédure  Renault  est 
terminée et qu'on est en train de négocier le plan social et 
le plan industriel.

À ce sujet, je tiens à marquer une forte insatisfaction. 
J'ai un peu l'impression qu'on n'est pas encore prêt.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je partage une des réflexions du 
ministre, celle qui consiste à dire qu'en termes de surface 
d'intervention,  la  Wallonie  est  moins  éligible  dans  ce 
dossier, lorsqu'on retient le critère de 500 licenciements. 
On a affaire  à un tissu essentiellement de PME, ce qui 
comporte des avantages à certains moments, il ne faut pas 
s'en cacher, mais ce n'est pas le débat du jour. Avoir de 
grosses  entreprises  sur  son  territoire  peut  aussi  être 
considéré comme un avantage.

Ceci dit, le nombre des 500 personnes – je dois peut-
être le mettre à l'imparfait – était un nombre contournable 
lorsqu'on répondait à un certain nombre d'éléments. C'est 
donc le regret : je n'ai pas entendu d'explication pour le 
secteur textile où on était vraiment dans ce que visait cette 
réglementation  européenne  en  matière  de  fonds 
européens, à savoir deux régions.  Le textile est ce qu'il 
est,  avec  son  histoire  dans  ce  pays,  il  a  traversé  les 
frontières linguistiques. Que ce soit du côté de Verviers ou 
de la  Flandre,  ou encore du Tournaisis,  on sait  que les 
entreprises textiles étaient ciblées dans cette géographie-
là. On pouvait réellement intervenir pour des travailleurs 
du textile qui,  en Wallonie,  n'ont  pas bénéficié de cette 
aide. C'est une occasion ratée.

Pour Carsid et  Mittal,  je  partage  la réflexion de M. 
Noiret sur l'urgence. J'attire également votre attention sur 
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un autre élément d'urgence : jusqu'à la fin de l'année, il est 
encore possible de rentrer des dossiers sur les critères de 
la situation économique et financière. Ce critère tombe à 
la fin de l'année parce que certains États européens, dont 
les États  du nord et  l'Allemagne,  ont dorénavant  limité 
l'intervention  de  ce  fonds  uniquement  sur  la 
délocalisation.  Je  crains  que,  si  on  ne  rentre  pas  les 
dossiers avant la fin de l'année, Carsid comme Mittal ne 
puissent pas en bénéficier. Je pense qu'il y a urgence.

Il faut pouvoir dire aux travailleurs - ce n'est pas facile 
à dire et je comprends les représentants qui veulent mener 
un bras  de fer  avec l'employeur ;  je parle  ici  de Mittal, 
moins chez  Carsid.  -  que  l'aide  européenne  ne  viendra 
pas, si le dossier n'est pas rentré avant la fin de l'année. Il 
y a plus qu'une urgence en la matière.

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE, MINISTRE DU 

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA 
FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR 
« LA SITUATION BUDGÉTAIRE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
Sports, sur « la situation budgétaire ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je voulais revenir au Bureau 
du Plan qui a publié très récemment ses estimations de 
croissance  pour  les  années  2012  et  2013.  Ce  sont  de 
nouvelles estimations, puisqu'on sait qu'en la matière, les 
choses peuvent évoluer, parfois même très vite. Le moins 
qu'on puisse dire, c'est que ces nouvelles estimations ne 
sont  pas  réjouissantes  et  qu'elles  viennent,  à  mon sens, 
relativiser  un certain optimisme que je rencontrais  dans 
vos propos, lorsqu'on en a discuté la dernière fois, dans ce 
même  parlement  et  dans  cette  même  commission,  où 
j'appelais à plus de rigueur encore – mais bon, c'était le 
mauvais  canard  qui  appelait  à  la  rigueur  et  à  plus  de 
responsabilités.  Quand je  vois  ce  que  dit  le  Bureau  du 
Plan, je pense que ma réflexion n'était si ridicule que cela, 
loin du contraire.

Si je vous parle du budget, c'est parce que je vois que 
d'autres avancent dans le  dossier.  Chez nous,  on est  en 
train de parler d'ajustement, d'un nouvel ajustement. En 
Flandre, le budget est voté à l'équilibre. On ne parle pas 
encore du budget 2013, mais bien en termes d'ajustement. 
Qu'en  viendra-t-il ?  J'espère  qu'il  n'arrivera  pas  au 
parlement  six  mois  après  qu'il  aura  été  décidé  au 
gouvernement,  comme  le  dernier  ajustement  qui  nous 
avait  été  soumis.  Ce à  quoi  vous pouvez  me répondre 
aujourd'hui,  c'est  un  certain  nombre  d'éléments  qu'on 
retrouve dans ces estimations du Bureau de Plan. Allez-

vous intégrer dans l'ajustement la croissance négative de 
0,1 % ou bien restera-t-on à 0,7 % ? Ces données ont servi 
de base à votre projet également, à ce qui a été voté en 
termes de budget.

Aujourd'hui,  peut-on  dire  aux  ministres  qui  vous 
entourent – parce que vous aviez prévu un certain nombre 
de  provisions  dans  le  budget -  que  ces  provisions  ne 
seraient  pas utilisables ? Je rappelle que, lorsqu'on en a 
discuté au mois de juin, début juillet, vous me disiez que 
vous pensiez que ces provisions pourraient être utilisées, 
qu'un  certain  nombre  de  demandes  existaient  et  qu'il 
n'était pas impossible que cela puisse se faire.  Je  pense 
qu'aujourd'hui,  celui  qui  dit  encore  cela  est  considéré 
comme un fou sur  le plan budgétaire.  Pouvez-vous me 
dire que vous avez dit à vos ministres, que ce n'était pas la 
peine  de  rêver,  ni  d'y  aller  dans  le  cadre  de  ces 
provisions ?

Dans la presse, vous évaluez le déficit budgétaire de 
2012 entre 80 et 120 millions d'euros. C'est la fourchette 
que vous et votre cabinet avez avancée. Comment arrivez-
vous à ce chiffre ? Vous parlez essentiellement - si mes 
souvenirs  sont  bons  -  de  perte  de  recettes  ou  d'impôts 
régionaux. Je suppose qu'il y a peut-être d'autres éléments 
qui sont entrés en termes de configuration.

Quatrièmement, dans le calendrier de l'ajustement et 
du budget, ce n'est pas la peine de vous demander de faire 
comme la Flandre qui a déjà voté son budget. Comment 
voyez-vous  les  choses  avancer ?  Pensez-vous  qu'il  faut 
absolument passer au-delà du 14 octobre pour éviter que 
les  mauvaises  nouvelles  soient  connues  par  tous  les 
Wallons, quitte à ce qu'il y ait une réaction des Wallons à 
votre égard ? Pensez-vous que c'est mieux de leur cacher 
toute la vérité, rien que la vérité et de se dire : « On en 
parlera après, cela fera peut-être plus mal, mais au moins 
on  n’en  aura  pas  eu  une  incidence  sur  le  vote  de 
l'électeur » ? Le réveil citoyen est-il tout sauf à autoriser 
aujourd'hui ?  Comment  prévoyez-vous  les  choses ? 
Trouvez-vous cela logique, parce qu'en termes d'urgence, 
budgétaire,  on peut dire qu'on y est ? Est-ce une bonne 
gestion que de reporter tout ce débat après ? Quel est le 
calendrier prévu ?

Enfin,  l'avez-vous  dit  à  vos  amis  ministériels  qui 
disent des choses incroyables - je l'ai lu. Vous savez, M. le 
Ministre  Nollet  va  aller  chercher  500  millions  d'euros, 
vous avez vu cela, dans les outils économiques. J'ai failli 
en mourir quand j'ai vu cela. Cinq cents millions d'euros 
qu'il va aller chercher dans les outils économiques ! Je ne 
sais  pas  ce  que  vous  lui  avez  dit.  Que c'était  vous,  le 
ministre  du  budget,  et  que  ce  n'était  peut-être  pas  cela 
qu'il fallait faire pour relancer ? J'ai aussi lu que vous avez 
reçu  des  demandes  de  30  millions  d'euros  de  cabinets 
ministériels. On m'a fait comprendre qu'il ne fallait plus 
aller dans ce sens-là, pour éviter de dire n'importe quoi 
dans la presse. Quand on voit cela ...

Allez-vous réfléchir en termes de budget pluriannuel ? 
J'ai vu qu'au Fédéral, le ministre des finances souhaite le 
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faire, le suggère même. Le ministre du budget lui-même 
également dit : « C'est une très bonne logique ». J'ai vu le 
groupe socialiste par contre dire « Jamais ! ». Il y a eu une 
crise  d'apoplexie.  Là-bas,  on  ne  peut  pas  en  faire.  Par 
contre,  le  Ministre-Président  Demotte  dit  que  c'est  une 
bonne chose  et  qu'on  peut  le  faire.  J'ai  vu aussi  M. le 
Ministre Nollet, qui se mêle de tout, qui sait tout, qui est 
également d'accord. Que va-t-on faire ? Va-t-on dans ce 
pluribudgétaire  pluriannuel  ou  bien  va-t-on,  d'après 
l'ancienne  méthode  de  paillasses  à  éternuer :  le 
gouvernement va faire la même chose, à savoir qu'on fera 
notre petit budget pour 2013 et 2014 et on verra bien, c'est 
une autre année, à chaque jour suffit sa peine !

Mme la Présidente.  - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je remercie M. 
Crucke, à la fois pour les considérations et le talent qu'il y 
ajoute chaque fois, évoquant même sa mort à 500 millions 
d'euros,  la  grippe des uns,  les craintes qu'il  a de lire la 
presse, et cætera. On a découvert une partie de sa vie, ce 
n'est jamais inintéressant.

Comment  allons-nous  travailler,  Monsieur  Crucke ? 
De manière sérieuse et  rigoureuse  et,  d'emblée,  je vous 
réponds :  « Sommes-nous  dans  une  perspective 
pluriannuelle ? ». La réponse est : « Quels que soient les 
commentaires  des  uns  et  des  autres,  évidemment  que 
oui ». Le gouvernement a délibéré sur la question. Nous 
savons que nous devons être  à l'équilibre en 2015. Dès 
lors, nous avons à rebours notifié au Fédéral les besoins 
de financement qui seraient tolérés et qui font que, chaque 
année, nous devons emprunter de moins en moins. Nous 
sommes bel et bien une trajectoire pluriannuelle.

En cela, je vous réponds et j'imagine que le Fédéral 
veut faire de même.

Deuxième élément, reconnaissons - parce que j'aime 
bien la diatribe,  sinon la fausse polémique parce que je 
n'ai pas senti qu'il y avait une vraie volonté de polémique 
chez vous, du moins je l'espère ... 

(Réaction de M. Crucke) 

Là, les chiffres sont vraiment dans le rouge. On n'est 
pas tellement  comme le Standard, on est  plutôt  comme 
Anderlecht, Monsieur Crucke. Reconnaissons qu'il y a de 
quoi être perturbés dans les indices de croissance qui nous 
sont communiqués par des gens ayant pignon sur rue et 
d'un  grand  sérieux.  J'évoque  ici  le  Bureau  du  Plan,  le 
Conseil  supérieur  des  Finances,  la  Banque  Nationale. 
Imaginez-vous  –  je  le  dis  de  mémoire  –  en  septembre 
2006, on nous a dit 1,6 % de croissance. C'est sur cette 
base-là  que  nos amis  flamands ont  fait  le  leur  –  parce 
qu'ils font toujours leur budget bien avant les autres, ce 
n'est pas parce qu'il y a les élections du 14 octobre, ils le 
font  toujours  en  septembre,  ils  gardent  leur  rythme  et, 

rappelez-vous, l'année dernière, ils étaient partis sur cette 
base-là, de 1,6 %.

Nous avons été beaucoup plus prudents. Nous avons 
attendu  la  confirmation  des  chiffres  définitifs  –  j'y 
reviendrai  –  que  nous  n'avons  toujours  pas  du  Fédéral 
aujourd'hui.

À l'époque,  nous  étions  partis,  sur  un  indice  de 
croissance largement inférieur, et heureusement, puisqu'en 
février, on évoquait 0,1 %. Rappelez-vous, quelle chute et 
le  Fédéral  avait  fait  le  choix  –  je  crois  que  vous  ne 
pourrez  qu'applaudir  –  de  -0,1 %.  C'est  exactement  le 
choix que nous avions fait, puisque nous avions prévu – et 
merci  de  le  rappeler  –  des  provisions  et  un  blocage 
administratif pour nous placer à -0,1 %.

En juin, moment où vous m'interrogez, ce n'était pas 
moi qui étais optimiste – parce que vous me prêtez des 
sentiments qui ne sont pas les miens – je vous répercutais 
les  chiffres qui m'étaient  communiqués.  À l'époque,  on 
évoquait une croissance de 0,5 - 0,6 %. Vous pouvez aller 
voir toutes les consultations des différents organismes qui 
participent à l'élaboration des budgets : c'était 0,5-0,6 %. 
Le  Fédéral  lui-même,  puisque  vous  parlez  de  votre 
serviteur, mais je peux parler de votre coreligionnaire était  
lui  aussi  –  communiquant ses  chiffres –  beaucoup plus 
optimiste.

Et  puis,  on  a  vu  en  juillet  une  communication  des 
chiffres de la situation économique du premier semestre et  
plus  exactement  du  deuxième  trimestre  qui  fut, 
reconnaissons-le, extrêmement négatif. Aujourd'hui, on a 
des chiffres qui tournent autour d'une croissance nulle à 
une croissance légèrement négative, si je peux parler de 
croissance négative. On va tourner autour des 0 ou des -  
0,1 %, mais j'attends la confirmation officielle.

Ce  n'est  pas  simple  et  reconnaissez  que,  pour  une 
partie  de  ces  chiffres,  nous  ne  sommes  en  rien 
responsables  car  ils  sont  fixés  par  Mme  Spinois,  bien 
connue, puisque c'est elle qui les révèle. Aujourd'hui, nous 
n'en avons pas connaissance. Je peux vous dire que j'ai 
écrit  à  peu près à tous les responsables et  ministres  du 
Fédéral pour dire : « Donnez-moi les chiffres officiels ». 
On m'a répondu – j'avoue que c'est un peu curieux, votre 
sortie au sujet de ceux qui voulaient cacher les mauvaises 
nouvelles  avant  les  élections  – :  « On  ne  vous 
communiquera rien avant fin octobre ».

Nous  avons  eu  des  contacts  avec  les  personnes  qui 
sont concernées : aux finances, au budget, notamment et 
singulièrement  avec  M.  le  Ministre  Vanackere  sur  la 
question. 

On  n'a  pas  les  chiffres  aujourd'hui.  Rappelons  que 
ceux-ci  sont  importants,  puisqu'ils  vont  intervenir  sur 
deux points. Je ne vais pas faire la leçon, mais pour être 
synthétique, il y a ce qui conditionne et qui a le corollaire 
de la loi spéciale de financement, c'est-à-dire les chiffres 
définitifs en inflation et en croissance. 
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Pour le moment,  nous en attendons la  confirmation, 
sachant que, dès les mois de mai-juin, nous avons lancé le 
processus  du  deuxième  ajustement.  Donc,  bien  avant 
même  qu'il  n'y  ait  un  renversement  de  chiffres,  nous 
l'avons lancé. 

Le vrai problème, Monsieur Crucke, c'est quoi ? Peut-
être que vous allez pouvoir m'aider, vous qui rencontrez 
plus souvent M. le Ministre Chastel que moi. Le problème 
est de savoir si le Fédéral fait un ajustement ou pas. C'est 
capital. Si le Fédéral fait un ajustement cette année, cela 
voudra  dire que  les  chiffres définitifs  2012 impacteront 
notre budget. 

Par  contre,  si  le  Fédéral  décide  de  ne  pas  faire  de 
deuxième ajustement,  nous aurons ce qu'on appelle une 
correction ex post qui va rétroagir pour l'année 2012 et 
qui va avoir une deuxième incidence négative, puisqu'il y 
aura un affaissement du choc dès lors que l'année 2012 
aura été moins bonne que ce qu'on espère. Il y a donc un 
effet d'année et un effet de socle. 

Aujourd'hui, j'ai consulté celles et ceux qui siègent au 
Fédéral.  Je  n'ai  pas  de  réponse.  J'imagine  que  nous  le 
saurons juste après les élections, pour vous paraphraser. 

Le deuxième souci est plus important que le premier, 
parce  que  reconnaissons  que  les  incidences  de  lois 
spéciales  de  financement  pour  la  région  sont  beaucoup 
plus  minimes  qu'elles  ne  le  sont  pour  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles pour une raison simple : en Fédération 
Wallonie-Bruxelles, tout notre budget est conditionné par 
les chiffres du Fédéral. C'est d'ailleurs pour cela que je dis 
toujours à l'opposition : « Vous n'avez même pas intérêt - 
c'est un peu curieux - de ne pas voter le budget des voies 
et moyens, il n'est même pas discutable et il l'est d'autant 
moins que c'est un collègue libéral qui est au Fédéral ». 
C'est comme si vous n'étiez pas sûr des chiffres que M. le 
Ministre Chastel nous transfère. 

L'autre vrai problème, c'est beaucoup plus inquiétant, 
c'est  ce  que  j'appellerais  la  volatilité  des  impôts 
régionaux.  Ce  n'est  pas  nous  qui  les  collectons,  c'est 
toujours le Ministère des Finances pour l'essentiel, mais 
vous  comprendrez  qu'en  bonne  partie,  ces  impôts 
régionaux  sont  aussi  conditionnés  par  la  vitalité 
économique,  par  l'importance  des  transactions 
commerciales. 

Je vais vous donner deux exemples : la taxe de mise 
en circulation. Si nos concitoyens, en Wallonie, achètent 
moins de voitures, fatalement, il  y aura moins de TMC 
qui  sera  acquittée.  Vous  comprendrez  que  ce  n'est  pas 
nous  qui  sommes  directement  à  la  manœuvre  pour 
favoriser ou non les achats. Il y a eu des décisions, autant 
au  niveau  fédéral,  et  puis,  le  comportement  des 
consommateurs, et cætera. Bref, on s'attend déjà là à une 
diminution au niveau de tout ce qui est lié à l'automobile. 

On a deux éléments qui jouent en sens contradictoires 
et  de  manière  contrastée.  Nous avons  un  net  recul  des 

droits d'enregistrement. Quelle est l'explication ? Y a-t-il 
moins  de  transactions  immobilières  ou  bien  est-ce  la 
valeur vénale sur laquelle se reposent les transactions : y 
a-t-il eu un affaiblissement du marché ? Ou à un moment 
donné,  est-ce  un  phénomène  conjoncturel ?  Il  est  très 
difficile de l'expliquer. Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'en 
général,  à Bruxelles,  ils  ont  des  mouvements erratiques 
sur les droits d'enregistrement beaucoup plus prononcés 
que  chez  nous.  Ils  sont  beaucoup  plus  sensibles  à  la 
situation économique que nous ne le sommes, parce qu'il 
y a  aussi  les  transactions de promotion immobilière,  et 
cætera. 

Là,  il  y  a  vraiment  une  grosse  préoccupation  et,  à 
l'inverse, se confirme et se conforte ce que vous avez dit à 
l'initial, c'est que les droits de succession continuent de 
progresser de manière assez significative. Là aussi, y a-t-il 
eu quelques successions très importantes, parce que rien 
que deux ou trois grosses successions peuvent flatter vos 
résultats ? C'est toujours très difficile et, pardonnez-moi 
ce mauvais jeu de mots, mais de faire une prévision sur la 
mort. Vous avez cité la vôtre à 500 millions d'euros tout à 
l'heure, je l'ai bien compris ... 

(Réaction d'un membre)

On  a  des  mécanismes  qui  sont  très  contrastés. 
Qu'avons-nous eu comme informations ? C'est le Comité 
de monitorage – c'est tout à fait accessible, c'est public, 
vous pouvez le valider près de vos amis – qui, en juillet 
dernier, a évoqué 92 millions d'euros de retraits pour les 
impôts régionaux. 

Selon  moi  et  mon  cabinet,  ce  chiffre  me  paraît 
optimiste. La perte sera plus importante parce que nous 
avons – c'est à ma demande que les techniciens du cabinet 
l'ont opéré – fait un matching sur les premiers mois de 
l'année, en les comparant au rythme d'encaissement de ces 
cinq  dernières  années.  En  fait,  vous  n'avez  pas  une 
perception  linéaire,  vous  le  voyez  dans  les  communes 
aussi, il y a des mois où il y a des crêtes de perception et  
des mois où il n'y a rien. D'ailleurs, dans les communes, 
on va recevoir des grosses sommes maintenant d'un mois, 
un mois et demi. 

Nous avons le sentiment que la perte devrait être plus 
importante, mais à nouveau, je veux me montrer prudent 
parce qu'il faudra voir aussi quelles sont l'évolution et la 
partition des pertes entre les trois régions. Dans les droits 
d'enregistrement - ce que je  pense -  Bruxelles pourrait-
elle  perdre  bien  davantage  que  ce  qu'elle  représente 
généralement parce qu'elle est plus affectée ? La Flandre 
le  serait  un  peu  moins,  elle  serait  peut-être  dans  une 
situation médiane. 

C'est pour cela qu'interrogé par un journaliste – parce 
que je n'avais pas de raison de cacher quoi que ce soit, 
tout cela est transparent,  Monsieur Crucke. Vous dites : 
« Il  faut  cacher  les  nouvelles ».  Non,  mes  collègues 
doivent - je leur ai fait une communication détaillée sur la 
question  -  s'attendre  à  avoir  un  besoin  de  financement 
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complémentaire entre 80 et 120 millions d'euros. Ce sera 
peut-être un peu plus, tout dépendra de la communication 
officielle  des  chiffres.  C'est  mon  gros  problème 
aujourd'hui, parce que je ne sais pas comment mes amis 
flamands travaillent, je l'ai dit à M. le Ministre Muyters 
qui  part  sur  une  prévision  de  leurs  propres  services 
puisque  la  Flandre  perçoit,  pour  partie,  une  partie  des 
impôts régionaux, une partie au niveau fédéral, mais avec 
des revers. Le point six, ils ont dû le modifier, ils ont eu 
beaucoup de soucis aussi avec l'ICN, il ne faut pas croire 
qu'il  n'y  a  que  nous.  Voilà,  ils  l'ont  fait  au  mois  de 
septembre, c'est leur droit et je ne veux pas m'immiscer. 
Mais d'ici, à mon avis, quinze jours à trois semaines, nous 
aurons  les  chiffres  officiels  du  Fédéral.  Et  vous 
remarquerez – vous me le laisserez, vous pouvez critiquer 
mes choix et ceux du gouvernement – que nous avons, à 
l'euro près, toujours repris les chiffres du Fédéral. Et il en 
sera de même cette année-ci. 

Donc,  si  vous  me  demandez :  « L'exercice  du 
deuxième ajustement  sera  compliqué ? »,  la  réponse est 
trois  fois  oui.  D'autant  plus  que  nous  sommes  en  fin 
d'année  et  que  des  problèmes  se  poseront  aussi  en 
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Vous dites : « J'ai lu que tel ou tel ministre demande 
des crédits ».  Ils  ne feraient pas leur métier  s'ils  ne les 
demandaient pas. D'autant plus que, reconnaissons-le, ils 
sont  poussés  dans  les  commissions  parlementaires, 
notamment  par  certains  membres  de  votre  groupe  qui 
considèrent qu'on n'en fait jamais assez. Si, je peux vous 
donner des propositions de décret ...

(Réaction de M. Crucke)

Moi,  il  y  avait  du  plus,  il  n'y  a  pas  que  du  bien, 
croyez-moi,  il  y avait  beaucoup de plus.  Mais j'ai  bien 
compris  que  vous  étiez  le  frein  et  les  autres,  tous  les 
accélérateurs.  C'est ça, la voiture du MR. Bon, mais de 
temps en temps, laissez-moi jouer du frein à main, sinon 
on ne va plus s'en sortir. Cela dit, à force de jouer avec les 
deux  pédales,  Monsieur  Crucke,  on  risque  un  tête-à-
queue. 

(Réactions dans l'assemblée)

Vous vous êtes permis un peu d'humour. Tolérez que 
j'en fasse. Il est probablement moins bien réussi dans ma 
bouche que dans la vôtre, mais je m'y suis aventuré. 

Clairement, heureusement, par rapport à ce défi – c'est 
quand  même  un  défi  ou  un  déficit,  c'est  comme  vous 
voulez – il y a des provisions. Notre commission, qui est 
quand même la commission des spécialistes, doit mesurer 
le  choix  que  nous  avons  fait,  Madame  la  Présidente, 
délibérément.  Rappelez-vous  que  M.  Jeholet,  tout  à 
l'heure, ironisait sur mes diapositives et sur les planches 
où je vous avais montré toutes les provisions qui étaient 
considérables.  Si  nous  n'avions  pas  mis  des  noisettes 
cachées  ou  non dépensées,  nous  serions  vraiment  dans 
une situation très compliquée. 

Il y a des provisions conjoncturelles, il y a un blocage 
administratif à -0,1 % et c'est vrai  qu'il y a des ministres 
qui espèrent l'utiliser. Je vous réponds non.

Ce qu'on appelle  pour reprendre le terme fédéral, le 
befer n'a pas été reventilé, d'aucuns le souhaitaient, mais il 
ne  l'a  pas  été.  Nous  sommes  dans  l'état  tel  que  nous 
l'avions  considéré,  Madame  la  Présidente :  l'ajustement 
avec  ses  provisions.  Avec  aussi,  vous  ne  l'avez  pas 
mentionné, Monsieur Crucke - vous ne m'en voudrez pas 
de  le  rappeler  pour  les  journalistes  présents  -  une 
amélioration  de  la  norme  de  110  millions  d'euros.  Le 
Fédéral,  M.  le  Ministre  Chastel,  nous  demande  une 
somme et  nous  faisons  111 millions  d'euros  de  mieux. 
Vous ne pouvez pas le critiquer, c'est aussi une deuxième 
sécurité. 

Troisième élément,  nous  avons  encore  beaucoup de 
discussions  avec  le  Fédéral,  sur  leur  demande.  J'ai 
entendu  -  vous  ne  m'en  voudrez  pas  -  M.  le  Ministre 
Reynders, dire explicitement devant les médias : « Je n'ai 
pas  encore  vu  de  moyens  en  provenance  des 
communautés  et  régions,  je  voudrais  qu'elles  paient 
davantage ».

Cela, c'est M. le Ministre Reynders, et je peux vous 
retrouver  le  verbatim  de  ses  propos.  Je  l'ai  vu  à  la 
télévision  dire  : « Nous,  on  attend  des  gestes  des 
communautés et des régions ».

Vous ne m'en voudrez pas de tenter de contenir ces 
revendications. J'espère pouvoir compter sur vous parce 
que aujourd'hui, les uns, au Fédéral, essaient de tirer sur 
les communautés et régions, surtout s'ils ne s'y trouvent 
pas. Je n'ai pas envie d'être dans le syndrome de celui qui 
tond sa pelouse et qui balance le gazon dans le jardin du 
voisin en se disant qu'il ne doit pas faire de compost.

Peu  importe,  chacun  doit  faire  ses  efforts,  mais  je 
trouve un peu curieux qu'un ministre devenu francophone 
puisqu'avant  il  était  wallon  –  maintenant  il  est  à 
Bruxelles, donc il  est francophone – dise d'emblée qu'il 
faut que les communautés et régions fassent leur effort.

Dernier point, puis je me tairai, Madame la Présidente. 
Je crois que l'interpellation de M. Crucke avait beaucoup 
de sens. C'est le résultat de 2011 puisque vous vous êtes 
précipité pour aller le voir, le 20 juillet. À mon avis, vous 
vous êtes  levée  à  5  heures  du  matin  pour  aller  voir  la 
publication  de  l'ICN  qui  a  validé  complètement  notre 
exercice puisque, région et communauté, nous avons fait 
83  millions  d'euros  de  mieux qui  auraient  dû  être  290 
millions d'euros de mieux. Pourquoi ? Eu égard aux 207 
millions d'euros pour le Holding Communal.

Donc, Monsieur Crucke, vous pouvez aussi me donner 
des coups de pied, des coups de fouet,  mais lorsque le 
cocher,  le  train  arrivent  à  l'heure,  soulignez-le  aussi,  si 
vous  le  voulez  bien.  Cela  ne  fera  que  grandir  votre 
analyse. Sans le Holding Communal, nous aurions été de 
formidables élèves dans le redressement financier, ce n'est 
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pas 290 millions d'euros, c'est 83 millions d'euros. Nous 
tenterons  -  et  j'ai  terminé,  Madame  la  Présidente  -  au 
lendemain  du  14  octobre,  dès  lors  que  le  Fédéral  aura 
transmis les chiffres – c'est ce qui me bloque, sinon nous 
l'aurions  fait  plus  tôt  –  nous  ferons  un  conclave 
budgétaire.  Tout  devrait  être  terminé  pour  la  Toussaint 
comme  à  l'habitude.  Si  vous  le  souhaitez,  Madame  la 
Présidente,  je  veux  bien  vous  réserver  une 
communication,  une  autorisation  du  ministre-président, 
sur  les  grands  équilibres  au  lendemain  du  congé  de 
Toussaint.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour sa 
réponse, même si je ne la partage pas entièrement. Il y a 
des questions intéressantes. D'abord, sur le pluriannuel, je 
trouve que c'est une bonne manière de voir l'avenir, d'y 
travailler  et,  manifestement,  la  thèse  du  PS  n'a  pas 
convaincu le gouvernement et je ne peux que m'en réjouir.

Concernant les estimations de croissance, le fait que 
l'on doive relativiser, qu'un chiffre peut très vite évoluer 
dans  un  sens  comme  dans  un  autre,  j'accepte  cette 
réflexion-là. Acceptez aussi, même si je ne suis pas devin, 
qu'au  mois  de  juillet  -  je  vous  l'avais  dit  -  c'était  la 
prudence qui devait guider le gouvernement. À l’époque, 
je m'étais un peu fait remballer. Mme Spinois existe, tout 
le monde le sait, le Bureau du Plan aussi. Donc ce que dit 
le Bureau du plan ne sera pas très différent de ce que dit 
Mme Spinois. On est bien en termes de tendance. Vous 
me l'avez confirmé. C'est une bonne chose que vous ayez 
envoyé  promener  les  ministres  qui  ont  demandé  de 
nouvelles  augmentations  de  budget,  que,  pour  les 
réserves, il ne fallait pas y toucher. Il faudra dire à M. le 
Ministre Nollet qu'il revoit tout ce qu'il avait annoncé plus 
tôt. Vous me demandez un peu d'aide chez M. le Ministre 
Chastel par rapport à l'ajustement. Je vous confirme qu'il 
a clairement dit être prêt à faire le budget déjà maintenant.

Vous  savez,  dans  un  gouvernement  fédéral,  c'est 
encore plus compliqué qu'au niveau régional et le parti de 
M. le Ministre Chastel – à savoir le même que le mien, le 
MR  n'est  pas  seul.  Si  une  majorité  au  sein  du 
gouvernement qui dit que c'est mieux après le 14 ou 15, 
c'est comme cela que cela se décide.

Enfin,  puisque vous m'invitez à commenter l'Institut 
des  comptes  nationaux,  je  trouve  que  là,  vous  trouvez 
dans leurs chiffres beaucoup de réjouissances. Je trouve 
que  cette  analyse  est  interpellante,  parce  que  c'est  le 
même institut.  On nous  a  signalé  que  l'on  dépassait  la 
dette pour la première fois de huit milliards d'euros. On 
n'est donc pas dans des situations très rassurantes et, en 
termes de chiffres,  ce ne sont pas ceux que vous aviez 
lancés.

Je  peux  comprendre  qu'entre  une  estimation 
budgétaire et des comptes, il y a une différence. C'est vrai 
à la région,  comme c'est  vrai dans une commune, dans 
une province ; ces différences existent.

Il y a très peu de temps que vous nous aviez annoncé 
tout cela. Or, l'institut dit, à un moment donné, les choses 
telles qu'elles sont et pas telles qu'elles ne sont pas.

(Réaction d'un membre)

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Cela concerne 
essentiellement  un  point,  parce  que  je  ne  voudrais  pas 
laisser passer une chute silencieuse de M. Crucke. C'est la 
technique de l'oxymoron, du clair-obscur.

Il dit qu'il y a de la clarté, mais quand même beaucoup 
d'obscurité. Non.

Le  contentieux,  je  vais  y  venir  à  votre  question 
suivante, concerne les prises de participation.

Mme la Présidente. - Le dernier mot pour M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Très bref, Madame la Présidente, 
le ministre je l'aime beaucoup, entre nous, il y a l'Institut 
des  comptes  nationaux.  Ce  que  je  proposerais  à  votre 
commission, et ce ne sera  surement pas pour l'endormir, 
un jour, c'est d'inviter l'Institut des comptes nationaux à 
faire rapport au sein de celle-ci. On verra, à ce moment-là,  
clair  et  que l'on aura peut-être raison et  l'autre tort. On 
aura peut-être tous les deux raison, mais les choses seront 
claires,  au  moins.  Sinon,  je  sens  qu'on  va  revenir  des 
semaines et des semaines encore avec ces chiffres là.

Mme la Présidente.  -  Très  bien.  Restons  avec  vous 
M. Crucke.

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE, MINISTRE DU 

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA 
FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR 
« LES DISCUSSIONS EN COURS AVEC 

EUROSTAT »

Mme la Présidente.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
Sports, sur « les discussions en cours avec Eurostat ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

Je rappelle que, pour les questions orales, le temps de 
parole est de sept minutes pour la question, sept minutes 
pour  la  réponse  du  ministre  et  deux  minutes  pour  la 
réplique.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  le  5  septembre,  j'écoutais 
religieusement votre interview sur les ondes de la radio 
concernant Eurostat. Vous annonciez que vous aviez passé 
la veille après-midi avec les autorités européennes. 
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M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Absolument.

M. Crucke  (MR). - J'ai  bien écouté.  Concernant les 
requalifications,  vous  étiez  un  peu  compliqué  pour  les 
auditeurs.  Je  vais vous donner un conseil  :  quand vous 
êtes à la radio comme cela, ce n’est pas toujours facile 
pour celui qui ne vous connaît pas ou qui ne regarde pas 
les chiffres tous les jours.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je me suis dit 
que M. Crucke m'écoutait.

M. Crucke  (MR). -  Moi, je vous écoutais. Et donc 
vous  évoquiez  le  dossier  de  la  requalification  des 
dépenses.

Ce n'est pas mal, parce que, la dernière fois, je vous ai 
demandé  si  vous  alliez  rencontrer  les  autorités 
européennes, vous m'aviez répondu : « Pas question ! ». 
Vous  aviez  nié  la  perspective  de  les  rencontrer  lors  de 
l'examen de la commission en préfiguration 2011. On va 
aller voir ce qu'on avait dit l'un et l'autre. Bon je me dis 
« Eh bien voilà, c'est très bien finalement, il les a quand 
même rencontrées ».

Vous avez une phrase, à un moment donné, qui est de 
dire,  je  vous cite  :  « On ne peut  pas  faire  semblant  de 
dépenser par autrui en notre nom ».

Je me dis, mais bon Dieu, mais il vise là les missions 
déléguées  ou  les  financements  alternatifs,  la 
débudgétisation. Cela aussi, on en parle depuis longtemps, 
on attend cette feuille de route et, systématiquement, on 
nous  la  promet  pour  ne  pas  la  donner.  Même  feu  M. 
Daerden,  et  tout  le  respect  qu'on  a  pour  lui,  nous  la 
donnait, cette documentation-là.

Je veux comprendre, parce que votre interview vient 
effectivement après l'Institut des comptes nationaux, après 
un  débat  que  nous  avons  eu  ensemble.  Une  nouvelle 
perspective, un nouvel Antoine qui, plus soucieux de ce 
que l'Europe dit, et sachant ce qu'il y a dans le rapport de 
l'Institut des comptes nationaux, est en train de naître et 
de  dire :  « Je  vais  devoir  un  jour  expliquer  au 
gouvernement et au parlement que tout ne va pas aussi 
bien que je le dis ».

Quatre à cinq questions par rapport à cela.

Quel  est  l'organisme  européen  que  vous  avez 
rencontré  ?  Je  pense,  mais  je  ne  suis  pas  dans  votre 
cabinet, que c'est Eurostat. Qui a pris l'initiative ? Est-ce 
vous, par acte de contrition, souhaitant le pardon, voulant 
parler  vrai  qui  avez  été  demander  à  Eurostat  une 
rencontre ?  Ou  bien  est-ce  Eurostat  qui,  montrant  les 
dents, ...

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - J'ai dit : « Parler 
utile ».

M. Crucke  (MR). - ... vous a dit : « Vous n'allez pas 
continuer  à  nous  ignorer.  Il  est  impératif  que  l'on  se 
voie ». Comment s'est passé cette rencontre ? À l'initiative 
de qui ?

Quels sont les points, les problèmes précis qui ont été 
abordés ?Vous  offenserais  -je  de  curiosité  si  je  vous 
demandais  de  transmettre  le  procès-verbal  de  cette 
réunion ? Est-ce à ce point  confidentiel  qu'il  n'est  peut-
être pas transmissible au parlement, aux lecteurs de nos 
travaux ?

Quelle  est  maintenant  la  position  de  la  Wallonie  à 
l'égard  de  ces  requalifications ?  Est-ce  que  vous  avez 
changé  d'opinion,  évolué  dans  votre  opinion,  modifié 
votre opinion ? L'erreur est humaine, tout le monde peut 
se tromper, mais il ne faut pas  perdurer dans l'erreur. Y a-
t-il là maintenant une ligne de conduite claire et nette qui 
peut être communiquée au parlement ?

Dernière  question.  Qu'entendez-vous  par  ces  termes 
« faire semblant de dépenser par autrui en notre nom » ? 
Faisiez  référence  au  financement  alternatif  et  aux 
missions  déléguées ?  Si  ce  n'est  pas  le  cas,  c'est 
dommage. Si c'est le cas, dites-nous la mouche qui vous a 
piqué  pour,  tout  d'un  coup,  être  conscient  d'un  certain 
nombre de réalités que le parlement attend.

Je lisais – on n'actualise pas une question, je le sais, 
mais c'est juste pour l'information de M. le Ministre, parce 
que  je  suppose  qu'il  ne  l'aura  peut-être  pas  encore  vu, 
mais on va lui dire au cabinet quand il va rentrer – un 
document de la provinciale de Belgique du secteur public, 
la mise à jour au 30 septembre 2012.

Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  vu  qu'on  entre  dans  le 
périmètre wallon de SOWAFINAL.

Cela va donner une autre lecture à  nos débats et  la 
manière  dont  vous allez  devoir  chiffrer  tout  cela.  Vous 
reconnaîtrez  qu'il  y  a  longtemps  que  cela  arrive. 
Maintenant,  c'est  là,  on  ne  pourra  plus  le  faire  sans  le 
savoir, ni sans débattre.

Mme la Présidente.  - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Monsieur  le 
Député, je rappelle  d'emblée pour notre commission que 
l'Europe  a  profondément,  pour  ceux  à  qui  cela  aurait 
échappé,  modifié  sa  méthodologie  de  comptabilité 
publique. Tout cela a été consigné dans un manuel publié 
fin 2009.

Auparavant, Monsieur Crucke, tolérez au moins que je 
vous le dise, membre de la Commission du budget depuis 
1985, je ne me rappelle pas qu'on ait évoqué devant nous 
Eurostat ou l'Institut des comptes nationaux. On avait la 
Cour des comptes.

15 P.W.- C.R.I.C. N° 1 (2012-2013) - Lundi 1er octobre 2012



Aujourd'hui,  avec  ce  qui  s'est  passé  dans  les  dettes 
souveraines avec les comptabilités des pays du sud, vous 
aurez compris que la commission, ayant remis en cause la 
méthode  d'Eurostat,  a  publié,  avec  l'aide  de  nouveaux 
règlements,  de  nouveaux  traités  qui  font  rage  –  on  en 
parlait encore ce matin à la radio, si vous avez écouté une 
présidente  de  parti.  Tout  cela  fait  qu'aujourd'hui,  nous 
sommes  dans  un  tout  nouvel  univers  sur  le  plan 
budgétaire et que nous devons y faire face.

Eurostat  assure  la  coordination,  l'informatisation  et 
l'archivage  de  tous  ces  chiffres.  Dispose  de 
correspondants  nationaux  qui,  à  notre  niveau,  s'appelle 
l'Institut  des  comptes  nationaux,  composé  d'un  certain 
nombre  de  délégations,  notamment  de  la  Banque 
nationale  présidée,  comme  vous  le  savez,  par  M. 
Delporte.

Que s'est-il passé ? Pour être précis, Eurostat nous a 
rendu une visite  les 5,  6 et  7 mars  2012,  comme il  en 
organise dans beaucoup d'endroits, rassurez-vous, même 
si nous sommes beaucoup plus proches d'eux que d'autres 
pays, qui était en fait une visite de dialogue, je les cite, 
pour qu'il  y ait  une bonne compréhension mutuelle  des 
méthodologies et, surtout, sur la qualité du reporting, dès 
lors que nous sommes, nous, Belgique, pas Wallonie, dans 
le cadre de procédure de déficit excessif dont nous devons 
retrouver les équilibres que je retraçais tout à l'heure à ce 
niveau-là. C'est bien sûr l'ICN qui en a la responsabilité.

Au terme de cette visite, Eurostat a pointé un certain 
nombre d'éléments qui concernent à la fois les apports en 
capitaux – c'est un gros sujet de préoccupation – ce que 
j'appelle  les  prises  de  participation,  des  informations 
relatives au périmètre SEC de la Wallonie et puis, surtout, 
des pouvoirs locaux.

Nous avons eu une réunion de commun accord. Il ne 
faut pas croire que nous avons été convoqués, que nous 
avons  été  mis  dans  le  coin.  C'était  une  réunion  qui 
regroupait  Eurostat,  l'ICN  et  une  délégation  du 
gouvernement. Cette réunion s'est déroulée pendant toute 
une après-midi très longue, c'est vrai, je le maintiens. Elle 
a  été  présidée  par  le  patron  d'Eurostat  qui  est  M. 
Macoronidis,  accompagné de  MM. Ayers,  Gaspar  et  de 
Bruin.  Il  y  avait,  pour  le  Gouvernement  wallon,  le 
ministre-président, les trois vice-présidents et le ministre 
des pouvoirs locaux.

C'était une réunion passionnante d'un très haut niveau 
sur  le  plan  technique  parce  qu'il  faut  pouvoir  assimiler 
tout  cela.  Que  puis-je  en  retirer ?  C'est  qu'Eurostat  et 
l'ICN  souhaitent  disposer  d'informations  plus  vite  que 
celles nous leur transmettons.

Personnellement,  je  n'ai  pas  de  difficulté,  mais  j'ai 
tenté de leur démontrer que nous avions des contraintes 
administratives. En principale cause, c'est la transmission 
des comptes communaux et des CPAS. Eurostat souhaite 
en  disposer  début  juillet.  Cela  veut  dire  que,  pour 
qu'Eurostat puisse les enregistrer, il faut que l'ICN dispose 

de quatre à six semaines pour les analyser. Il faut dès lors 
qu'en amont, la Région wallonne en dispose.

Cela va être, je le crains – M. le Ministre Furlan doit 
travailler cela puisque c'est sa compétence, mais elle est 
partagée  avec  votre serviteur  – un changement profond 
dans  les  habitudes  communales.  Si  on  suit  Eurostat,  il 
faudra  que  les  comptes  communaux  et  CPAS  soient 
approuvés  fin  mars,  début  avril.  C'est  une  petite 
révolution. Pourquoi ? Parce que les comptes communaux 
qui, reconnaissons-le, à tort, ont toujours été considérés, 
même y compris au niveau fédéral, comme des variables 
d'ajustement,  ils  veulent  pouvoir  les  consolider  dans 
l'entité 2 et puis consolider l'entité 2 avec l'entité 1 qui est 
fédérale.

Cela va amener - vous l'imaginez et je le dis puisque 
vous  êtes  bourgmestre  -  des  profondes  modifications 
d'habitudes au niveau communal.

Je  rappelle  qu'il  y  a  encore  des  communes  qui,  au 
moment où je vous parle, n'ont toujours pas leurs comptes 
approuvés de l'année dernière.

(Réaction de M. Crucke)

Vous citez des exemples qui ne sont pas du tout des 
exemples, si j'ose dire, en la matière.

Cela, c'est un premier élément.

Le  deuxième  élément,  c'est  la  transmission 
d'informations.  J'avoue  que  j'étais  un  peu  surpris  parce 
que  nous  avions  convenu  en  octobre  2011  -  c'est  très 
technique - un protocole sur un calendrier avec l'ICN qui, 
aujourd'hui, ne satisfait plus Eurostat.

Quand vous dites qu'on va faire venir l'ICN, d'abord, 
ils  ne  viendront  pas,  mais  ce  n'est  pas  cela  le  plus 
important,  ce n'est  pas  eux qui  décident,  c'est  Eurostat. 
Donc, Eurostat n'a pas validé le calendrier de l'ICN. Nous 
avions travaillé de bonne foi sur ce calendrier-là. Il faudra 
refaire un protocole avec l'ICN.

C'est  à  ce  point  vrai  que  nos  collègues  MM.  les 
Ministres Vanackere et Chastel ont réuni ce qu'on appelle 
un  groupe  high  level,  c'est-à-dire tous les  responsables 
financiers  et  budgétaires  des  communautés  et  régions 
pour déterminer un protocole qui sera collectif pour notre 
pays.

J'ai demandé à M. Macaronidis qu'il nous donne des 
exemples de protocole qui l'agrée. Il dit ne pas vouloir les 
diffuser.

Donc, c'est à nous d'avoir une négociation avec l'ICN, 
avec l'espoir qu'Eurostat approuve ceux-ci en la matière. 
C'est un deuxième point.

Le troisième point, ce sont les prises de participation. 
C'est là que vous trouvez les requalifications de l'ICN qui 
sont,  au passage,  Monsieur Crucke, des requalifications 

P.W.- C.R.I.C. N° 1 (2012-2013) - Lundi 1er octobre 2012 16



provisoires. Il y a un débat. L'ICN vient de modifier son 
attitude sur les comptes 2010 où il nous donne raison sur 
pratiquement 80 millions d'euros. Tout cela est toujours 
très fluctuant.

De quoi s'agit-il ? Quand une société wallonne ou une 
émanation - c'est la petite phrase sibylline que j'ai utilisée 
-  intervient  pour  elle-même,  elle  ne peut  pas  intervenir 
pour  nous-mêmes  s'il  n'y  a  pas  un  certain  nombre  de 
règles à respecter.

Je  cite  deux  exemples,  Madame  la  Présidente :  les 
Invests  et  la  SOGEPA.  Prenons  ces  deux  sociétés  qui 
assurent des prises de participation. Il faut que, dans la 
prise de participation, il y ait un dividende que l'on peut 
réellement  toucher.  Autrement  dit,  vous  devez  leur 
démontrer que vous agissez comme un investisseur privé. 
Très  bien.  Qui  peut  attester  qu'il  s'agit  d'un  montage 
financier  orthodoxe ?  L'ICN  nous  a  dit :  « Vous  devez 
nous fournir des attestations de sociétés, style Deloitte & 
Touche, KPMG, qui valident le modèle. Je ne sais pas si 
vous  imaginez,  pour  tous  nos  invests,  c'est  parfois  des 
participations relativement limitées, de quelques centaines 
de  milliers  d'euros  et  nous  devrions  alors  faire  des 
marchés publics avec des sociétés d'audit.

Je  vous  demande  de  partager,  parce  qu'il  y  a  la 
diatribe, la polémique, l'opposition, mais vous êtes dans le 
même bateau que nous. Un jour, vous serez peut-être ici. 
Il faut qu'on soit prudents pour défendre notre Wallonie. 
J'ai toujours considéré que c'était une demande excessive 
et  coûteuse.  En  plus,  elle  est  peu  compatible  avec  les 
délais  que  nous  demande  Eurostat.  Nous  leur  avons 
indiqué  que,  dans  toutes  ces  sociétés,  nous  disposions 
d'auditeurs,  d'analystes  financiers  professionnels. 
Eurostat,  à  la  différence  de  l'ICN,  nous  a  indiqué qu'il 
pourrait se satisfaire d'analystes maison, pour autant qu'on 
communique les éléments et qu'ils soient validés. Je pense 
qu'il y a un travail de conviction. Enfin, je n'imagine pas 
la SOGEPA ou les invests intervenir quand on connaît les 
professionnels  qui  les  entourent  de  manière  un  peu 
démesurée.

Sur ce point-là, Eurostat a marqué son accord. Et puis, 
il  y  a  un  dernier  élément  qui  est  la  qualité  de 
l'information. C'est sur cela qu'on a des problèmes avec 
Eurostat. Si vous voulez – je vais prendre l'année 2011, on 
est requalifiés pour 18 millions d'euros – tout ce que nous 
avons  donné  aux  invests,  tout  est  requalifié.  Or,  les 
invests,  vous  en  connaissez,  ont  pris  des  participations 
même  parfois  très  intéressantes  et  rémunératrices.  Il 
faudrait  agglomérer  leur  activité  pour voir  ce qui  a  été 
sinistralité,  ce  qui  a  été  réussite.  Et  leur  dividende 
encaissé  devrait  remonter  à  la  SOWALFIN,  la 
SOWALFIN au gouvernement  et  puis le gouvernement, 
l'année suivante, réalimenter.

Vous imaginez que tout cela, techniquement, est assez 
compliqué, sachant que les invests notamment vivent de 
cela. Ils ont requalifié parce que l'ICN, s'ils n'ont pas, à la 
date et à l'heure fixées, l'information, quand bien même ils 

la reçoivent – ce qui a été le cas – trois ou quatre jours 
après  – puisque  le  cabinet  de  M.  le  Ministre  Marcourt 
attendait  les  éléments  moins d'une  semaine  plus  tard  – 
l'ICN dit : « Je n'ai même pas ouvert le dossier ». Ce sera 
pour la prochaine communication.

De vous à moi, pour le chiffre que j'ai indiqué de 83 
millions d'euros de mieux en 2011, on arrive à un meilleur 
chiffre lors de la prochaine communication. Parce qu'on a 
les éléments à leur montrer. Mais voilà, il faut les trouver 
dans les invests, il faut les soumettre, cela prend un peu 
de temps.

Voilà ce qui s'est passé après quatre heures et demie, 
presque cinq heures de débat. Il n'a pas été question des 
éléments que vous citez là. On s'en est vraiment tenu – 
première  préoccupation,  pour  faire  synthétique  –  aux 
pouvoirs locaux. C'est leur première demande. Deux, la 
validation des prises de participation. Trois, le calendrier 
et la qualité d'information. Voilà ce que je voulais vous 
dire. Vous savez - j'ose le dire - avant que je ne prenne le 
département du budget, il n'y avait pas de réunion avec 
l'ICN. On n'avait  jamais  été  voir  Eurostat.  Ici,  on veut 
jouer à livres ouverts, on veut les voir. Mais ce n'est pas 
parce qu'on va les voir qu'on va accepter toutes les règles. 
Ou si on les change – je vais encore donner un dernier 
exemple  –  les  réserves  mathématiques,  une  année,  on 
nous les a requalifiées et l'autre année, pas. Avouez que, 
quand  les  règlements  changent  ou  l'appréciation  des 
règlements change, c'est relativement difficile pour nous 
de  réagir.  Ce  n'est  pas  parce  que  l'ICN,  avec  tout  le 
respect que je leur dois et le bon travail qu'ils réalisent, 
affirme quelque  chose  que  nous  n'avons  pas  droit  à  la 
contradiction.  Et  cela,  c'est  le  dernier  élément  de 
frustration, c'est que nous avons demandé à Eurostat que 
quand  l'ICN  publiera  les  chiffres,  il  nous  avertisse,  en 
disant :« Voilà, nous ne sommes pas d'accord avec tel ou 
tel élément. Dites-nous ce qui s'est passé ». Eh bien non, 
ils  ne  font  pas  comme cela.  Ils  publient  et  après,  vous 
allez vous expliquer. C'est vraiment frustrant parce que si 
on  avait  pu  avoir  un  autre  calendrier,  j'aurais  été  en 
mesure de leur donner toute une série d'informations pour 
lesquelles, à mon avis, il y a une erreur d'appréciation ou 
peut-être n'ont-ils pas lu tous les documents ou pas eu tout 
le temps parce que c'est vrai que l'ICN, ce n'est pas une 
armée,  c'est  quatre  ou  cinq  personnes.  Il  faut  bien  se 
rendre compte de ce que c'est.

Voilà  ce  que  je  voulais  vous  dire,  Madame  la 
Présidente,  dans  la  plus  grande  des  transparences.  Je 
remercie  M. Crucke de  m'avoir  permis  de combler  son 
clair-obscur. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour sa 
réponse et les informations qui ont été données.  

Effectivement, la méthodologie européenne a évolué, 
mais on ne va pas non plus s'en plaindre. Je pense qu'elle 
devait évoluer, ce n'est pas un gouvernement de gauche 
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qui va venir nous dire que, sur le plan financier, il ne faut 
pas  être  plus  transparent,  toujours  de  plus  en  plus 
transparent. Je pense que cela doit être un leitmotiv et là, 
je dis,  de gauche ou de droite.  Heureusement que cette 
évolution  européenne  est  intervenue.Cela  amène  un 
certain nombre de changements également en interne dans 
les paramètres que vous devez traiter, je peux le percevoir.

Vous  avez  évoqué les  pouvoirs  locaux à  travers  les 
comptes de CPAS et communaux, en disant : « Ils devront 
être remis plus tôt ». Je trouve que c'est une bonne chose. 
Vous savez très bien que c'est faisable car vous aussi êtes 
responsable  communal  et  municipaliste.  Peut-être  que 
cela implique une autre organisation en interne au sein de 
la  commune,  un  autre  travail  au  sein  des  recettes 
communales.  Mais  ce  n'est  pas  un  mal,  bon  Dieu,  un 
certain nombre de personnes sont là aussi pour travailler. 
Je ne suis pas certain qu'on y travaille  tout le temps, à 
plein temps, même si on les paie à plein temps ! Je n'ai 
pas de problème à ce qu'on revoie un certain nombre de 
paramètres  sur  le  plan  communal,  cela  donnera  une 
meilleure lisibilité à tout le monde. Il y a longtemps que je 
plaide les  fusions entre les  recettes,  on verra bien plus 
clair, mais c'est un autre débat. Je reviendrai chez M. le 
Ministre Furlan pour cela.

Les  prises  de  participation  des  invests,  qu'on 
connaisse  l'élément  et  qu'un  jour,  on  se  dise  que  cela 
remonte dans le pipe, quand vous devez parfois – et vous 
le  faites  d'ailleurs  –  mobiliser  les  réserves  d'OIP,  vous 
centralisez, vous avez raison de le faire, même si je dis 
que, si on fait l'un, on doit faire l'autre. On ne peut pas 
seulement prendre ce qui semble favorable et dire que ce 
qui est défavorable, on le rejette, on n'en tient pas compte. 
Non, il y a une logique que je trouve bonne, mais peut-
être qu'il y a à retravailler sur les invests autrement, d'une 
manière  – c'est vous qui avez employé le  terme – plus 
transparente.  Je  crois  que  la  transparence  en  matière 
budgétaire est toujours ce qui permet aux hommes et aux 
femmes, quelle que soit leur position au sein d'un parti ou 
au sein d'un parlement, de mieux se comprendre. Si vous 
voulez plus de transparence, je ne pourrai qu'applaudir.

QUESTION ORALE 
DE MME REUTER À M. ANTOINE, MINISTRE DU 
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA 

FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LE TAUX D'EMPLOI CHEZ LES SENIORS ET 
LA DISCRIMINATION À L'EMBAUCHE POUR 

LES QUINQUAS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Reuter à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
Sports,  sur  « le  taux  d'emploi  chez  les  seniors  et  la 
discrimination à l'embauche pour les quinquas ».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa question.

Mme Reuter  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous en avons déjà 
parlé ici dans cette commission, ce n'est pas une surprise, 
en  Belgique,  et  plus  particulièrement  en  Wallonie,  les 
seniors ont de plus en plus de mal à trouver un travail et 
surtout, et c'est pire, à le garder. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'emploi  a  enquêté  sur  ce 
phénomène. Il en ressort qu'en Wallonie, le taux d'emploi 
des 55 à 64 ans est de 36,9 %. C'est plus bas qu'en Flandre 
et  bien  plus  bas  que  Bruxelles.  Le  taux  d'emploi  trop 
faible  des  moins de  55  ans  s'explique  en  Belgique,  de 
manière globale, par la réglementation qui a multiplié les 
possibilités de départ  anticipé,  la prépension,  la retraite 
anticipée  et  la  statut  du chômeur âgé avec  dispense  de 
recherche d'emploi.

En Wallonie,  moins d'une personne de cette  tranche 
d'âge sur deux travaille et, pour le chômeur de plus de 50 
ans, il  n'est - vous le savez comme moi - pas facile  de 
retrouver un emploi.  L'étude  menée par  le  Centre pour 
l'égalité des chances confirme ce constat. À partir de 45 
ans – c'est  jeune – une personne a deux fois moins de 
chances  qu'un  jeune  d'être  invité  à  un  entretien 
d'embauche.  Les  directeurs  des  ressources  humaines  le 
reconnaissent :  plus  de  la  moitié  affirment  que  l'âge 
influence  fortement  la  sélection.  Plusieurs  raisons 
expliquent cette différence de traitement : le coût salarial, 
mais pas seulement, les préjugés sont nombreux. Les plus 
de  55  ans  seraient  moins  productifs,  ils  seraient  plus 
réticents  aux  changements,  ils  accepteraient  moins 
facilement les formations ou seraient moins à l'aise avec 
les nouvelles technologies.

Monsieur le Ministre, le chômage des plus de 50 ans 
ne  cesse  d'augmenter.  Quels  sont  les  chiffres  précis  en 
Wallonie ? Le retour à l'emploi serait de 8 % par an pour 
cette catégorie de chômeurs, contre 34,3 % en moyenne, 
et  le  nombre  de  formations  est  faible.  Avez-vous  des 
chiffres exacts à me communiquer ?

Pour  changer  cette  situation,  il  ne  suffit  pas  de 
remettre  au  travail  ceux  qui  viennent  de  perdre  leur 
emploi, il faut aussi faire en sorte de susciter la création 
d'entreprises,  les  quinquas  ont  aussi  une  expérience  à 
valoriser et peuvent se révéler d'excellents consultants ou 
chefs d'entreprise.  

Monsieur le Ministre, des mesures sont annoncées au 
niveau fédéral, le fameux plan pour les plus de 50 ans. 
Qu'en  est-il  en  Région  wallonne ?  Quelles  mesures 
préconisez-vous  pour  mieux  cibler  cette  catégorie  de 
demandeurs d'emploi ? Où en est votre plan régional dont 
la  première  mouture  n’avait  pas  été  acceptée  par  le 
Forem ?  Un  nouveau  plan  est-il  en  préparation,  avec 
quelles mesures ? L’utilisation d’APE marchands reste-t-
elle votre piste  privilégiée pour remédier au faible taux 
d’emploi des plus de 55 ans ? 

Votre collègue bruxellois annonce vouloir mesurer les 
comportements discriminants pour les travailleurs de plus 
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de  45  ans  en  envoyant  des  faux  candidats  dans  les 
entreprises ? Une mesure similaire ou d’autres sont-elles 
examinées en Wallonie ? Lesquelles ?

Mme la Présidente.  - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Je  remercie 
Mme  Reuter  pour  son  intérêt  pour  une  catégorie  de 
travailleurs plus concernés que d'autres, probablement par 
les conséquences de la crise économique et financière que 
nous traversons, même si nous pouvons nous réjouir de ce 
que la Wallonie - je le dis de la manière la plus nette - a 
résisté mieux que d'autres. En effet, sur les deux dernières 
années,  nous  n'avons  eu  d'évolution  à  la  hausse  du 
chômage que depuis le mois de juillet.  On a, jusque-là, 
diminué même le nombre de demandeurs d'emploi, ce qui 
est une performance par rapport au climat actuel.

Pour être tout à fait concret et répondre à toutes vos 
interrogations,  il  y  avait,  en  août  2012,  51.881 
demandeurs d'emploi âgés de 50 ans et plus, soit 22,4 %, 
de  l'ensemble  des  demandeurs  d'emploi.  Nous  n'avons 
toutefois pas constaté d'augmentation par rapport à juillet, 
moment  où  il  y  avait  une  petite  augmentation  du 
chômage. C'est, à un an d'écart, une légère augmentation 
qui est sous le pour cent.

L'indicateur  des  50  ans  reste  également  inférieur  à 
celui  des  demandeurs  d'emploi,  soit  13,2 %  pour  cette 
tranche, 14,7 % pour les autres.

En 2011, sur l'année, 12,1 % des demandeurs d'emploi 
inoccupés  de  50  ans  et  plus  ont  connu  au  moins  un 
mouvement,  chiffres  du  Forem  vers  l'emploi  contre 
34,3 % toutes catégories d'âge confondues.  C'est  là que 
l'on voit les différences, c'est que l'élasticité au travail est 
beaucoup plus faible malheureusement pour les plus de 
50 % que pour les autres tranches. Le même phénomène 
se retrouve en matière de mouvements vers la formation 
2,2 % alors que c'est 6,9 % pour toutes les autres classes 
confondues.

Que pouvons-nous faire par rapport à ces constats que 
je partage, même si j'ai voulu les nuancer pour que les 
chiffres soient connus de part et d'autre ?

D'abord,  retenons que nous agissons dans les  stricts 
cadres de nos compétences actuelles. Nous n'avons pas eu 
de transfert du Fédéral et, par exemple, toute la question 
de l'allègement des charges sociales nous échappe. Nous 
pouvons agir de deux manières. C'est la formation et les 
primes  à  l'emploi.  Si  vous  en  connaissez  d'autres, 
n'hésitez  pas  à  me les  communiquer.  Je  suis  prêt  à  les 
envisager.  J'en ajouterai  une troisième, excusez-moi,  les 
indépendants,  c'est-à-dire  le  plan  « Airbag, »,  je  vais 
commencer par celui-là.

Le plan « Airbag » est devenu une réalité depuis début 
septembre. On voit un afflux de candidatures et, comme 
je m'y étais  engagé pour éviter  les  effets  d'aubaines,  la 

commission  de  sélection  est  totalement  maître  des 
candidatures qu'elle retient, puisque je me suis engagé, à 
la  candidature  près,  à  soutenir  ce  qu'ils  avaient 
sélectionné.

On voit un nombre de dossiers important, notamment 
des cas où une structure donne pleinement ses résultats, 
mais nous en avons aussi, c'était la cible d'indépendants 
complémentaires qui le deviennent  à titre  principal.  Du 
reste, je m'en réjouis, il y a eu des mesures plus en égard 
du Fédéral pour les indépendants. Donc, quand la région 
renforce  le  Fédéral  ou  vice-versa,  c'est  bon  pour  les 
secteurs concernés.

Pour les formations, c'est tout le travail des conseillers 
référents  uniques,  avec  accompagnement  personnalisé. 
Là, j'ai demandé qu'il y ait un renforcement de la prise en 
charge  des  demandeurs  d'emploi  de  plus  de  50  ans. 
Jusqu'à  présent,  ils  n'étaient  pas  concernés  et  on  les 
laissait un peu pour compte. Je souhaite que l'on puisse 
leur dresser un bilan de leurs atouts, de leurs capacités et 
des éventuelles opportunités qui subsisteraient en matière 
de formation, d'essai de métier ou de stage. Il y a là un 
travail  d'activation  -  passez-moi  l'expression  -  qui  doit 
être  réalisé  et  des  instructions  ont  été  données  sur  ce 
terrain-là.

Troisième  élément  -  vous  l'avez  mentionné  -je 
nuancerai  ce que vous avez dit par rapport  à mon plan 
pour  les  APE  marchands.  Cela  fait  l'objet  d'un  décret 
assez  simple  approuvé  par  le  gouvernement,  en  juillet, 
qui, maintenant est soumis aux instances du CESRW. Je le 
voulais simple.

Dès lors que vous engagez une personne en Wallonie, 
c'est la réforme des APE marchands. Cela ne s'appellera 
plus APE car il y a une confusion avec le non-marchand. 
Vous avez une prime de 10 000 euros, ensuite 7 500 euros 
puis  5 000  euros  sur  trois  ans,  avec  obligation  de 
conserver le travailleur. Cette prime peut être bonifiée de 
deux fois 2 500 euros dès lors qu'il s'agit d'une personne 
de plus de 50 ans, d'une personne de moins de 30 ans ou 
s'il s'agit du premier emploi, du deuxième ou du troisième 
emploi.

Ce  qui  est  intéressant,  c'est  que,  depuis  que  le 
Gouvernement wallon a approuvé ce décret, depuis que je 
l'ai présenté - je vous renvoie sans aucune publicité - mais 
le  journal  l'Avenir a  eu  la  gentillesse  de  consacrer  une 
pleine page à l'ensemble des mesures, eh bien, le Fédéral 
vient  de prendre  une  disposition,  il  y  a  une dizaine  de 
jours, qui conforte aussi les premiers emplois.

Je ne peux que me réjouir puisque, pour les premiers 
emplois, où c'est là qu'il y a le gisement le plus important, 
vous  allez  avoir  une  prime  à  l'emploi  régional  et  une 
réduction de charges au niveau fédéral.

Je  pense  que  les  travaux  de  la  Conférence 
interministérielle  de  l'emploi  sont  très  utiles.  J'avais 
annoncé  ces  mesures  au  mois  de  juin.  Il  y  a  d'autres 
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mesures  en  préparation,  que  ce  soit  l'obligation  de 
transmission des offres d'emploi, ce qui n'existe pas dans 
le chef des entreprises, ni des pouvoirs publics associatifs. 
Dorénavant,  nous  proposerons  les  modifications 
décrétales  qui  s'imposent.  Si  l'employeur  commune-
associatifs ne transmet pas l'offre d'emploi au Forem, il 
risque de perdre les points. Au passage, j'y vois aussi une 
égalité de chances en matière d'accès à l'emploi public ou 
associatif.  Il  y  a  des  mesures  au  niveau  des  chèques 
langues et des chèques permis de conduire. 

Il  y  a  vraiment  toute  une  série  de  mesures 
extrêmement proactives et concrètes qui, en sus du Plan 
Marshall  qui  est  notre  réponse  essentielle,  doivent 
participer à tenter totalement ou, en tout cas partiellement, 
à combler le problème de l'emploi des plus de 50 ans. J'ai 
enfin  demandé  au  CESRW  de  me  faire  d'autres 
propositions dans le cadre de nos compétences. J'entends 
toujours : « Que faites-vous pour les plus de 50 ans ?» Je 
dis,  je  veux  bien,  vous  connaissez  nos  compétences 
relativement étroites, voilà ce que nous faisons.

Dites-moi ce qu'il faut faire de plus ou d'autre. Et je 
l'ai  dit  au  CESRW,  aux  syndicats  et  je  vous  le  dis 
également. Je pense que la mesure que nous avons prise 
est forte et exceptionnelle. C'est quand même, la première 
année,  entre  10 000  et  15 000  euros.  C'est  assez 
remarquable comme aide à l'emploi.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter  (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre,  mais  ma  question  est  principalement 
informative, donc, merci pour toutes ces informations. 

Il y a, au-delà de mesures concrètes dans le cadre de 
vos  compétences  strictes,  un  changement  de  mentalité 
qu'il  faut  peut-être faire  intervenir  et,  à  mon  avis,  le 
travail à la fois du gouvernement, du parlement, peut être 
intéressant,  pour  faire  changer  ces  mentalités,  les  faire 
évoluer, et changer le cliché du : « À partir de 50 ans, on 
coûte trop cher, on n'est plus bon à rien et on profite du 
système », pour être très directe.

Je pense que allier le problème de travail des plus de 
50  ans  et  la  chance  pour  les  jeunes  qui  trouvent  un 
premier emploi et pouvoir de ces deux publics cibles un 
atout  à  la  fois  pour  les  entreprises,  pour  le  monde 
associatif pour le service public, il y a là un travail à faire. 
Le débat n'est pas clos, parce que, même si vous dites que 
les chiffres n'ont pas été exagérés, on a limité la crise en 
Wallonie. Ce sont vos chiffres que vous me donnez pour 
le chômage, le problème des plus de 50 ans, il stagne. Ce 
n'est pas un problème nouveau, je vous le disais d'emblée. 
Il faut vraiment travailler là-dessus. J'aurai l'occasion de 
revenir avec vous sur ce débat.

Mme la Présidente.  - Sans  nouvelle  de  M.  Prévot. 
Nous passons à mon interpellation.

Je demanderai à M. de Lamotte d'assurer la présidence 
pendant  celle-ci,  sans  oublier  que  Mme  Reuter  et  M. 
Noiret se joignent à cette interpellation.

(M. de Lamotte, Doyen d'âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)

INTERPELLATION 
DE MME KAPOMPOLE À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR 
« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE L'AVANT-PROJET 

DE DÉCRET RELATIF AUX CENTRES 
D'INSERTION  SOCIOPROFESSIONNELLE

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de  Mme  Kapompolé  à  M.  le  Ministre 
Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, 
de la Formation et des Sports, sur « l'état d'avancement de 
l'avant-projet  de  décret  relatif  aux  centres  d'insertion 
socioprofessionnelle ».

La parole est à Mme Kapompolé pour développer son 
interpellation.

Mme Kapompolé  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le 28 juin 2012, un 
avant-projet  de  décret  relatif  aux  centres  d'insertion 
socioprofessionnelle  a  été approuvé en première lecture 
par  le  Gouvernement  wallon,  lequel  a  pour  objectif  de 
réformer  le  cadre  légal  régissant  les  entreprises  de 
formation  par  le  travail  et  les  organismes  d'insertion 
socioprofessionnelle.

Vous le savez, le contenu de cet avant-projet n'est pas 
sans susciter des inquiétudes aux représentants du secteur. 
En effet, si certaines dispositions reflètent quelques-unes 
des  orientations  qui  se  sont  dégagées  des  travaux  des 
groupes de travail, des critiques majeures demeurent. Ces 
critiques,  j'ai  pu  les  entendre  avec  certains  de  mes 
collègues présents ici, notamment lors de la table ronde 
organisée  par  l'inter  fédération,  le  jeudi  13  septembre 
dernier,  ainsi  que lors  de  l'anniversaire  de la  formation 
pour l'université ouverte, à Charleroi, qui s'est déroulée le 
vendredi 21 septembre dernier.

Tout  d'abord,  je  voudrais  dire  que  le  présent  avant-
projet  de  décret  propose  d'unifier  le  secteur  par  une 
reconnaissance  unique  au  titre  de  «  centres  d'insertion 
socioprofessionnelle  »,  gardant  le  terme  « entreprise  de 
formation par  le travail » pour désigner « une méthode 
pédagogique ». Ma question est : dans quelle mesure un 
tel état de fait ne risque-t-il pas finalement d'occulter toute 
la dimension entrepreneuriale qui existe à l'heure actuelle 
et qui caractérise la démarche des EFT et finalement, leur 
place  dans  leur  environnement  socio-économique 
wallon ?
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Concernant le sujet de la mission des centres, celles-ci 
sont retrouvent finalement réduites, dans le cadre de cet 
avant-projet,   à  «  favoriser,  par  une  approche intégrée, 
l'insertion  socioprofessionnelle  du  stagiaire,  soit 
l'acquisition  de  connaissances,  compétences  et 
comportements  nécessaires  à  son  intégration  directe  ou 
indirecte sur le marché de l'emploi,  à son émancipation 
sociale et à son développement personnel ». 

Je voulais savoir quels sont finalement les arguments 
justifiant la disparition des références au principe d'égalité 
des  chances,  à  la  participation  des  stagiaires,  au 
développement de l'autonomie sociale ou au retissage de 
liens alors que nous nous situons toujours avec ce public 
dans une démarche de discrimination positive.

Le  projet  n'harmonise  pas  l'éligibilité  des  publics 
puisqu'il  maintient  toujours  des  conditions  différentes 
entre filières EFT et filières non EFT. Les représentants 
du secteur nous ont exprimé des inquiétudes en la matière, 
puisque  l'avant-projet  de  décret  ne  fixe  plus  aucune 
condition en termes de durée d'inoccupation et rend ainsi 
éligible  tout  demandeur  d'emploi  pourvu  qu'il  soit  en 
possession au maximum du certificat  de l'enseignement 
secondaire supérieur - CESS. 

Finalement, ne rentre-t-on pas en contradiction avec la 
spécificité et l'identité du secteur qui a été construite sur 
de longues années,  avec toute une série d'opérateurs,  et 
qui  consiste  à  proposer  des  actions  de  formation  et 
d'insertion  surtout  pour  mettre  en  œuvre  des 
méthodologies  alternatives,  avec  énormément  de 
créativité,  mais  qui  s'adressent  plus  spécifiquement  aux 
personnes les plus éloignées de l'emploi ? 

Afin  de  permettre  une  simplification  et  une 
harmonisation des deux dispositifs, pourquoi n'avez-vous 
pas opté pour une condition relative au diplôme unique, 
soit  ne  pas  être  détenteur  d'un  CESS  et  pour  que  la 
condition relative à la durée d'inoccupation soit ramenée à 
12  mois,  ce  qui  correspond  d'ailleurs  à  la  définition 
européenne du chômage de longue durée ? Finalement, ne 
risque-t-on  pas  d'avoir,  via  cet  assouplissement  des 
conditions  d'éligibilité,  concernant  le  fait  d'avoir  au 
maximum le  CESS,  un  certain  nombre  d'effets  pervers 
liés aussi aux autres opérateurs de formation en Région 
wallonne, qui ne sont ni les EFT ni les OISP ?

Dans  quelle  mesure  l'extension  de  l'éligibilité  des 
publics les plus éloignés de l'emploi est-elle satisfaisante 
dans la mesure où il n'y aurait pas, en l'état, d'accès pour 
les  stagiaires  sous  statut  article  60  dans  ces  filières, 
maintien  des  conditions  de  diplôme  pour  les  primo-
arrivants  et  des  difficultés  d'accès pour  les  demandeurs 
d'emploi bénéficiant  d'une aide financière d'un CPAS et 
non inscrits régulièrement au Forem ? Là, vient toute la 
question de la mobilité interfilière et aussi, finalement, de 
l'adressage via le Forem.

Dans quelle mesure aussi la volonté de simplification 
est-elle  atteinte  dans  la  mesure  où la  présente  mouture 

conserve  une  différenciation  entre  les  deux  types  de 
centres et  prévoit  une longue série  de dérogations liées 
notamment au taux de chômage moyen et à une offre de 
formation  publique  similaire  dans  un  rayon  de   30 
kilomètres ?  Une  telle  solution  ne  risque-t-elle  pas 
d'entraîner des difficultés d'application et encore plus de 
disparités entre sous-régions ?

J'imagine toute la difficulté de calcul et de rapports à 
remettre aux différentes administrations concernées.

En  matière  de  financement,  l'avant-projet  de  décret 
instaure  une  subvention  forfaitaire  annuelle  commune, 
d'un montant encore inconnu, destinée à couvrir les frais 
dus  aux  fonctions  de  direction,  d'administration  et  de 
fonctionnement  du  centre.  À  celle-ci  s'ajouterait  une 
subvention  calculée  sur  base  du  nombre  d'heures  de 
formation prestées ou assimilées, du type de filière et du 
taux  d'encadrement.  La  subvention  reste  payée  par  le 
subside APE et par celui de la direction de la formation 
professionnelle.

Une subvention forfaitaire annuelle, d'accord, mais la 
première subvention sera-t-elle modulée selon la taille du 
centre ? Il n'y a pas de précision à l'heure actuelle sur le 
sujet et c'était aussi une des remarques puisque, vous le 
savez,  le  secteur  se  caractérise  en  fonction  du  type  de 
formation ou de l'évolution de la structure par de grandes 
différences avec des  centres  où,  finalement,  il  y  a  sept 
travailleurs, d'autres où il y en a plus de 30. 

La  présente  proposition  prévoit-elle  un  financement 
complémentaire pour couvrir les coûts liés à l'ancienneté 
des  travailleurs,  dans  la  mesure  où  le  financement  de 
l'augmentation des coûts liés à l'ancienneté du personnel 
est l'une des priorités du secteur, de plus en plus confronté 
à cette problématique,  et  parfois  dans l'obligation de se 
séparer  des  membres  de  leur  personnel  chevronné  qui 
bénéficient d'une ancienneté importante ? 

Est-il  prévu  que,  conformément  aux  accords  non 
marchands – et c'était aussi une question développée lors 
de  la  table  ronde  –  les  financements  des  heures 
inconfortables, de la prime de fin d'année, soient intégrés 
dans la réglementation ? 

Qu'en est-il du rétablissement de la garantie faite aux 
opérateurs qu'ils bénéficieront de leur subvention à 100 % 
à  condition  qu'ils  réalisent,  en  heures  prestées  et 
assimilées,  au  moins  90 %  des  heures  pour  lesquelles 
leurs filières ont été agréées ? 

Je  voulais  savoir  aussi  si  un  financement 
complémentaire  permettant  l'achat  d'équipements  et  de 
bâtiments  avec  des  moyens  additionnels  ne  devrait  pas 
permettre  des  investissements  dans  les  centres  cisp 
comme  dans  les  centres  IFAPME,  AWIPH  ou  Forem 
financés  par  la  Wallonie ?  Les  modalités  de  calcul 
permettant d'établir le nombre d'heures pour lesquelles les 
filières sont agréées ainsi que les modalités permettant la 
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révision de ce  nombre  d'heures à  échéance fixe seront-
elles clairement réglementées ? 

À ce stade-ci, en tout cas, pour le secteur, il n'y a pas 
d'information  précise  et  même  si  cela  arrive  dans  les 
arrêtés  ultérieurement,  je  pense  qu'il  est  important  de 
pouvoir donner ces informations.

Il  y  avait  en  fait  une  proposition  sur  la  table  du 
secteur,  d'ailleurs  développée  dans  le  cadre  de tous  les 
travaux des groupes de travail, qui consistait à transférer 
intégralement  tous  les  moyens  financiers  APE,  donc 
subventions APE et montants équivalents aux réductions 
de cotisations patronales, au budget relevant de la division 
de  la  formation  professionnelle.  Cela  permettait  sans 
doute une plus grande simplification. Cette proposition a-
t-elle été rejetée parce que trop difficile à mettre en œuvre 
ou y a-t-il moyen de revenir sur celle-ci ?

Dans quelle mesure vos propositions permettent-elles 
de prendre toute la mesure de la spécificité du secteur des 
EFT/OISP  dans  toutes  ces  finalités ?  J'en  ai  parlé 
précédemment  concernant  finalement les  spécificités  du 
public fragilisé. En matière d'agréments, pourquoi ne pas 
prévoir un agrément des opérateurs et des filières à durée 
indéterminée  afin  de  garantir  cette  simplification 
administrative demandée à tous les étages de la Wallonie 
pour  les  opérateurs  et  l'administration  sachant  que  cet 
agrément à durée indéterminée sera assorti d'un contrôle 
adéquat qui reviendrait au retrait de celui-ci si certains ne 
suivent pas les critères pour garder cet agrément ?

Un autre  élément  -  qui  m'a  étonnée -  par  rapport  à 
l'article  14  de  l'avant-projet  de  décret  indique  que  le 
gouvernement est habilité à fixer la composition minimale 
des organes décisionnels de cette association et on parle 
par  là,  de  l'Interfédé  et  modifier  les  missions  de 
l'association. 

En  fait,  cette  disposition  me  semble  vraiment  en 
contradiction  avec  le  premier  principe  de  la  charte 
associative.  Votre  logique  est-elle  de  faire  évoluer 
l'Interfédé vers un pararégional wallon ? Ce qui inquiète 
également  le secteur.  Via cette  réforme,  quel  va être  le 
rôle des différents opérateurs de formation par rapport au 
public  qui  a  un  CESS ?  Là,  sans  doute  que  d'autres 
collègues prendront la parole concernant cela. Quelle est 
finalement  la  vision  à  plus  long  terme  par  rapport  à 
l'ensemble  des  opérateurs  wallons  qui  travaillent  sur  la 
préqualification,  la  formation  qualifiante ?  Qu'en  est-il 
aussi  des  partenariats  et  des  passerelles  entre  les 
opérateurs ?

Je voudrais terminer,  Monsieur le  Ministre,  en vous 
remerciant  déjà  d'avance  pour  toutes  les  réponses  que 
vous  donnerez,  car  je  pense  qu'elles  seront  très 
importantes  par  rapport  aux  questionnements  et  aux 
inquiétudes que nous avons et que je voulais relayer ici 
pour rassurer un secteur essentiel pour la cohésion sociale 
en  Wallonie.  Nous  savons  que  différents  avis  doivent 
encore être rédigés et ils devront sans doute modifier le 

texte. Toujours est-il que nous avons vraiment besoin de 
votre analyse et de vos réponses par rapport au cadre de 
discrimination positive.

Je  terminerai  par  le  respect  des  directives 
européennes. C'est peut-être aussi très technique, mais par 
rapport  à l'assujettissement  à  la TVA, la réglementation 
sur  les marchés publics,  on sait  bien que  ce  texte  aura 
également des répercussions et j'aimerais vous entendre à 
ce sujet.

M. le Président. -  Mme Reuter a sollicité le souhait 
de se joindre.

La  parole  est  à  Mme  Reuter  qui  se  joint  à 
l'interpellation.

Mme Reuter  (MR). - Monsieur le Président, je serai 
relativement brève puisque Mme Kapompolé a déjà bien 
explicité  les  différents  points  de  l'avant-projet.  Il  est 
important  de  pouvoir  interpeller  le  ministre  suite  aux 
questions des principaux acteurs du monde de l'insertion 
socioprofessionnelle, puisqu'il y en a toute une série qui 
n'a pas  reçu de réponse. Les acteurs du secteur avaient 
exprimé,  à  plusieurs  reprises  et  notamment  lors  des 
réunions de travail qui ont eu lieu, l'urgente nécessité de 
décomplexifier le cadre légal et administratif dans lequel 
les  centres  d'insertion  socioprofessionnelle  évoluent 
aujourd'hui. 

Une  des  revendications  du  secteur,  c'était 
l'homogénéisation  des  publics  cibles  et  le 
décloisonnement des différentes filières de formation pour 
les  publics  très  éloignés  de  l'emploi  puisqu'à  l'heure 
actuelle,  les conditions d'éligibilité relatives  au diplôme 
pour  pouvoir  s'inscrire  dans  un  organisme  d'insertion 
socioprofessionnelle ne sont pas les mêmes que pour une 
entreprise de formation par le travail. 

Les différents acteurs ont le sentiment que le projet de 
décret adopté par le gouvernement en deuxième lecture le 
28 juin dernier ne débouche pas sur un décloisonnement, 
ni  d'ailleurs  sur  des  simplifications  concrètes.  C'était 
pourtant le but. Les conditions liées au subventionnement 
des  centres  restent  un  véritable  casse-tête  administratif. 
Les  possibilités  de  dérogation  par  rapport  au  public 
éligible semblent toujours trop nombreuses et dépendent 
d'un découpage territorial et administratif désuet. 

Dans ce cadre, le travail autour des bassins de vie a 
non seulement commencé en retard,  mais il  est  pour le 
moment  au  point  mort,  faute  d'entendre  les  différentes 
parties  sur  le  sujet.  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous 
m'indiquer  s'il  y  a  eu  des  avancées  récentes  dans  ce 
dossier ? Si oui, quelles sont-elles ?

Deuxièmement,  les  opérateurs  évoquent  certaines 
habilitations  trop  larges  comme  à  l'article  14  où  le 
gouvernement  se  réserve  le  droit  de  pouvoir  fixer  la 
composition minimale des conseils d'administration.
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Troisièmement,  le  nouveau  décret  ne  semble  pas 
aboutir et certains points restent flous. Par exemple, Mme 
Kapompolé en a parlé, les heures de postformation seront-
elles prises en compte pour le calcul de la subvention ? 
Monsieur le Ministre, pour résumer, les acteurs du secteur 
craignent que ce décret passe finalement à côté d'une belle  
occasion d'établir de meilleures conditions de travail pour 
les centres d'insertion socioprofessionnelle.

Pouvez-vous nous assurer  que les différentes parties 
ont bien pris part aux discussions ? Il y a quand même eu 
30 réunions de travail, si je ne me trompe. Ces discussions 
entourent le projet de décret. Ce projet a-t-il bien été écrit 
à deux mains ? Quelle a été la plus-value apportée par les 
groupes de travail mis en place ? Cette plus-value a-t-elle 
été  incorporée  dans  le  nouveau  texte ?  J'attends  avec 
impatience vos explications.

M. le Président. -  La parole  est  à  M. Noiret  qui  se 
joint à l'interpellation.

M. Noiret (Ecolo). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  j'ai  également  participé  à 
cette table-ronde . Deux éléments m'ont particulièrement 
frappé  lors  de  cette  matinée,.  C'est  le  haut  niveau  de 
compétence des acteurs concernés. C'est assez rare de voir  
un secteur aussi précis, aussi pointu, qui connaît autant les 
textes et non seulement les textes existants, mais aussi les 
textes proposés.

Suite  à  cette  connaissance des  textes,  il  y  a  eu une 
analyse  extrêmement  fouillée.  C'est  plutôt  un  point 
positif,  d'autant  plus  que,  si  j'ai  bien  compris,  pendant 
toute la durée de la procédure, il y a eu concertation entre 
le  cabinet,  l'administration  et  les  acteurs  de  terrain 
concernés.  C'est  –  on  pourrait  le  croire  –  a  priori  un 
apport positif,  quand on légifère,  d'avoir des acteurs de 
secteur aussi concernés, aussi pointus dans leur analyse, 
dans  leurs  propositions  et  aussi  demandeurs  d'une 
réforme ; soyons clairs. 

Un deuxième élément m'a frappé, c'est le niveau de 
rejet de la proposition aujourd'hui sur la table. Je me dis 
qu'au fond, toute cette démarche de collaboration aboutit 
à  un  niveau  de  rejet  aussi  élevé.  Je  dis  bien  « quasi-
unanimité »  et  je  ne  dis  pas  « unanimité  de  tous  les 
acteurs  du  secteur »,  mais  quand  même,  une  large 
majorité. Cela pose question à la fois sur la méthode, sur 
les  résultats  que  l'on  va  avoir  au  bout  du  compte.  Je 
voudrais relever quelques éléments qui sont interpellants. 
Cela me paraît d'autant plus interpellant que notre DPR 
indique que le gouvernement va renforcer les dispositifs 
s'adressant  spécifiquement  aux  personnes  les  plus 
éloignées de l'emploi. Singulièrement, pour les EFT, mais 
pour les  OISP également pour un public  un peu moins 
éloigné  de  l'emploi,  mais  malgré  tout  fortement  quand 
même.  On  a  l'impression  que  l'assouplissement  des 
critères déplacera la cible que se sont donnée les EFT et 
que  l'on  risque  de  perdre  en  cours  de  route,  ceux 
précisément pour lesquels ce dispositif a été créé depuis 
déjà  plusieurs  années  avec  succès.  Je ne  dis  pas  « 100 

% »,  mais  des  succès  importants.  Cette  situation  est 
d'autant plus vraie que, dans certains de recoins de notre 
Wallonie,  le  chômage  de  longue  durée  reste  très 
préoccupant.  Il  est  vrai  que  l'on  peut  observer,  dans 
certaines  zones,  que  les  choses  ont  plutôt  évolué 
positivement.  Ce n'est  pas encore nécessairement gagné 
partout.

Un  dispositif  comme  celui-là  reste  extrêmement 
pertinent quand il s'adresse aux publics les plus éloignés 
de l'emploi.

Deuxième  élément  qui  m'interpelle,  c'est  cette 
spécificité des EFT qui – je crois que ce serait vraiment 
réducteur  de  limiter  cela  à  simplement  un  projet 
pédagogique  –  ont  aussi  une  réalité  et  une  dimension 
entrepreneuriale.  J'en  veux  pour  preuve  qu'un  certain 
nombre  de  ces  EFT ont  d'ailleurs  été  à  l'origine  de  la 
création d'entreprises d'insertion qui sont encore plus dans 
la logique de l'entreprise. Cette dynamique extrêmement 
positive  permet,  à  un  certain  nombre  de  personnes 
éloignées de l'emploi, de remettre le pied à l'étrier et de 
trouver une entreprise,  même si elle  n'a pas été conçue 
comme  une  entreprise  SAS,  qui  permet  encore  de 
progressivement se remettre dans le marché de l'emploi. Il 
me semble que la non-prise en compte de cette dimension 
entrepreneuriale relevant de l'économie sociale, avec tous 
les  critères  et  les  enjeux  qu'on  y  connaît,  crée  une 
inquiétude. Je voudrais en tout cas vous en faire part.

Troisième élément qui, me semble-t-il, a été exprimé 
et qui me paraît digne d'être relevé, c'est l'indépendance 
des futurs organes de représentation. Je ne veux pas vous 
faire de procès là-dessus,  soyons bien clairs,  mais on a 
l'impression que c'est comme si l'employeur désignait lui-
même  les  représentants  des  travailleurs.  C'est  assez 
surprenant.

On n'est  pas  dans un rapport  syndical,  mais  on est, 
malgré  tout,  dans  l'émergence d'un secteur  qui mûrit  et 
qui met un outil de représentation et de fédération. On sait 
bien que cela n'a pas toujours été simple. J'ai toujours été 
parmi ceux qui ont été les plus fermes sur cette question. 
La  démultiplication  des  fédérations  n'a  pas  aidé  par  le 
passé, et le fait de mettre une inter fédération réellement 
représentative de l'ensemble des membres de ce secteur 
est un plus qui est également mis en danger.

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  trois  éléments qu'il  me 
semblait  important  à  relever,  complémentairement  à  ce 
que mes collègues ont déjà précédemment exposé et sur 
lesquels je souhaitais vous entendre, d'autant plus – et je 
termine par là – que c'était bien un enjeu important de la 
Déclaration de politique régionale comme je l'ai rappelé 
en début d'intervention.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je remercie les 
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différents  interpellateurs  dont  je  connais  l'intérêt,  sinon 
même la compétence, sur la question.

Je  comprends  parfaitement  que  vous  relayez  un 
certain  nombre  de  doléances  ou  de  suggestions  émises 
notamment par l'inter fédération.

Le  texte  a-t-il  été  écrit  à  deux  mains,  disait  Mme 
Reuter ? Il n'a certainement pas été écrit à une seule main. 
Je  pense  que  le  politique  peut  aussi  et  doit  entendre 
d'autres éléments. Il a été écrit à plusieurs mains. Il y a 
peut-être  des  incompréhensions,  on  va  essayer  de  les 
dissiper,  mais  il  faut  rappeler  que  ce  décret  provient  – 
personne ne l'a mentionné ici – d'un rapport extrêmement 
critique, d'un audit réalisé par COMASE sur le secteur et 
qui relevait – plus personne n'en parle ici – c'était cela, le 
déclic.  J'ai  toujours  dit :« Tout se fera dans le dialogue, 
après évaluation des secteurs ». C'est ainsi que, pour les 
SAS, nous sommes arrivés à un agrément pour l'ensemble 
des opérateurs. On en a même ajouté un. Pour les MIRE, 
nous  terminons  le  rapport  puisqu'il  y  avait  une 
contestation troublante sur  les réserves  dont disposaient 
ces organismes et, donc, un audit a été commandité. Un 
audit sur les APE, OFT et OISP a été fait de manière très 
sérieuse et a donné l'objet d'une lecture critique partagée. 

On ne peut  pas  dire,  quelle  que soit  l'extraordinaire 
qualité  de  leurs  représentants  et  leur  parfaite  maîtrise 
qu'ils affichent, que le secteur – qui suis-je pour le dire ? – 
je cite COMASE, n'est pas à l'abri d'un certain nombre de 
dysfonctionnements.

Dysfonctionnements,  deuxième élément,  qui  ont fait 
l'objet  d'un  certain  nombre  de  recommandations  avec 
l'inspection parce que je vous entends, mais je dois aussi 
entendre  l'inspection  qui  n'a  pas  du  tout  la  même 
appréhension du secteur que ses représentants. Vous me 
direz : « Quoi de plus normal ». S'il y a un syndic, dans le 
bon sens du terme, des associations, ils sont là pour les 
défendre, mais je suis aussi le patron d'une administration 
où l'inspection relève un certain nombre de problèmes.

Puis, il y a eu des propositions de l'administration qui 
est  différente  de  l'inspection  puisque,  comme  vous  le 
savez,  l'inspection  est  commune  avec  le  secteur  de 
l'économie.

Enfin,  nous  avons  une  couverture  territoriale  très 
erratique  dont  j'ai  hérité.  Je  suis  très  à  l'aise.  J'ai  167 
associations,  mais  qui  ne  couvrent  pas  de  manière 
optimale la Région wallonne. À certains endroits - ce n'est 
pas moi qui le dis, c'est COMASE - certains opérateurs 
sont en surnombre et dans d'autres pas.

Mon propos n'est en rien déplaisant ni critique, c'est 
simplement  un  devoir  d'instruction  de  ce  dossier.  Je 
comprends  que  l'on  fasse  largement  écho  à  l'inter 
fédération, à leur  fédération, mais les parlementaires ne 
peuvent pas non plus taire d'autres sources qui ne sont pas 
de la même nature et qui sont critiques dans un autre sens. 
je passerai sous silence les quelques problèmes financiers 

que nous avons eus qui parfois ont entraîné des retards et 
qui n'étaient pas toujours imputables à l'administration, je 
tiens à le dire. Il y en a eu aussi parce que les rapports 
dans certains cas – heureusement fort limités – n'étaient 
pas disponibles.

J'apporte un dernier élément - je vais le dire avec un 
maximum  de  prudence.  Notre  préoccupation  à  nous 
législateurs ou à nous,  gouvernement,  c'est  quoi ?  C'est 
d'abord les demandeurs d'emploi, avant les structures. Or, 
ce qui m'étonne, c'est que, dans l'approche – je les ai déjà 
rencontrés  à  de  nombreuses  reprises  et  mon  cabinet 
également, je pourrais d'ailleurs les héberger au cabinet en 
permanence et avec plaisir – considérer que le chômage 
wallon se présente sous les même formes partout ailleurs, 
c'est faux. C'est cela qui me gêne, c'est qu'on considère 
qu'il doit y avoir une définition unique du chômage qui ne 
tient  pas  compte  de  réalités  sous  régionales  ni  de 
l'existence des demandeurs d'emploi ni de l'offre d'emploi. 
Le  Wallon  n'est  pas  égal  à  un  Wallon  en  matière  de 
formation  ou  de  médiation  vis-à-vis  de  l'emploi.  Les 
structures sont parfois plus dans une telle région que dans 
une  autre,  parce  qu'il  y  a  plus  de  chômeurs  dans  une 
région que dans une autre ou parce que – je vais prendre 
l'exemple  de  l'arrondissement  de  M.  Maene –  il  n'y  a, 
dans  l'arrondissement  de  Philippeville,  aucune  structure 
publique  de  formation.  Cela  veut  dire  que  là  où  nous 
avons  –  et  il  peut  en  témoigner  –  un  chômage 
relativement  élevé,  toutes  ces  personnes doivent  aller  à 
Charleroi. Je ne peux pas ne pas tenir compte d'un certain 
nombre de réalités sous régionales de cette nature. Je ne 
peux pas occulter le fait qu'entre le chômage à Liège, à 
Mons et à Charleroi où il est malheureusement très élevé, 
avec  des  publics,  depuis  un  certain  temps,  en  quête 
d'emploi, et donc considérés comme éloignés, cette réalité 
n'a rien à voir avec les demandeurs d'emploi de Tournai, 
de Luxembourg ou du Brabant wallon où le profil de la 
demande d'emploi n'est pas le même. Comment faire pour 
introduire davantage de souplesse, dans ce qui est notre 
cible,  aux  OFT,  OISP  et  à  votre  serviteur,  et  donc, 
j'imagine à vous, qui sont les demandeurs d'emploi ?

Concernant l'élasticité de l'offre d'emploi, on ne peut 
pas  considérer  un  demandeur  d'emploi  habitant 
Farciennes – Dieu sait si M. Bayet l'a souvent exprimé ici 
– de la même manière que s'il habitait Waterloo où le taux 
de chômage est à 8 %. Ce n'est pas la même réalité. J'ai 
tenté – peut-être ne me suis-je pas bien exprimé et je suis 
prêt à revoir une fois qu'on aura toutes les consultations, 
je  m'y  suis  engagé  ce  sera  fait  –  mais  je  ne  peux  pas 
accepter  à  ce  stade  que  l'on  traite  toute  la  Région 
wallonne sur un même pied, en raison de la dualité de la 
pluralité de situations en termes de demandes d'emploi et 
d'offre d'emploi. C'est pour cela qu'il y a eu des contrastes 
dans les expressions des uns et des autres par rapport à ce 
décret.

Le  projet  de  décret  passé  au  gouvernement  et 
approuvé par celui-ci, porte sur une identité unique pour 
tous  les  centres  ayant  une  finalité  d'insertion 
socioprofessionnelle. Un positionnement clair des centres 
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par type de filière et une distinction d'agrément pour le 
centre et  pour la  filière,  pour  les  uns,  sont  des  critères 
administratifs et de gestion et, pour les autres, des critères 
pédagogiques et de résultat. C'est la définition du public 
qui  est,  Madame  la  Présidente,  un  public  éloigné  de 
l'emploi, mais en tenant compte - c'est là que nous avons 
peut-être une divergence d'appréciation avec le secteur - 
du contexte socio-économique et de l'offre de formation. 
Ils  souhaiteraient  une  définition  unique.  Je  le  dis 
d'emblée, là nous avons un point de divergence parce que 
je veux que l'on traite de manière différente des réalités 
sous-régionales différentes. 

Et  puis,  il  faut  un  financement  plus  équitable,  plus 
adapté  à  l'activité,  notamment  au  niveau  du  public  ou 
encore des attributions - j'y reviendrai - du financement 
APE.

Alors  on  va  reprendre  tous  ces  éléments-là,  je  vais 
tenter  de  le  faire,  parce  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
questions. Nous n'en sommes qu'au début du processus, le 
dialogue est plus que jamais de mise.

D'abord, pour l'identité du secteur, c'est vrai que nous 
entendons unifier celui-ci  et ne plus faire de distinction 
entre  les  EFT  et  les  OISP  puisque  nous  voulons 
privilégier  l'expression  « centre  d'insertion 
socioprofessionnelle ». Si, maintenant, par rapport à une 
demande qui avait été celle-là au début, on considère qu'il 
faut évoluer, je pense que la porte du gouvernement est 
ouverte, on peut en discuter.

Concernant  la  reconnaissance  entrepreneuriale  des 
EFT, il va de soi qu'il faut clarifier leur situation, tant en 
matière  de  TVA  que  par  rapport  aux  entreprises.  Je 
rappelle  qu'il  y a eu quelques procès et litiges célèbres. 
Quelle  est  la  frontière  entre  une  EFT et  une  entreprise 
classique ? Il y a un certain nombre de garanties que nous 
devons leur donner pour leur quiétude. C'est pour cela que 
mon cabinet travaille avec les services de l'administration 
de la DGO6 à la reconnaissance des EFT comme étant des  
services  d'intérêt  économique général  dans  le  cas  de  la 
réglementation européenne les concernant.

Deuxièmement,  le  positionnement  du  centre  sur 
l'objectif  prioritaire  de chaque filière vise à assurer  une 
meilleure visibilité de l'offre de formation et diversifier au 
passage les critères d'évaluation. Il ne réduit en rien les 
missions  générales  des  centres,  c'est-à-dire  l'insertion 
professionnelle  et  sociale  des  stagiaires,  ou encore leur 
émancipation sociale dans le développement personnel. 

Les principes généraux d'égalité de chances, de non-
discrimination,  de  participation  des  stagiaires  sont  bien 
sûr maintenus et concrétisés de façon plus opérationnelle 
grâce  à  l'élaboration  du  projet  pédagogique  propre  au 
centre,  qui  est  d'ailleurs  une  nouveauté  par  rapport  au 
précédent décret.  On demande à tous les établissements 
scolaires de ce pays d'avoir un projet pédagogique. Il n'est 
quand  même  pas  sot  de  demander  à  des  organismes 
publics financés quel est le fondement de leur démarche. 

Écrivez-le-nous. Je considère que c'est une exigence qu'ils 
n'auront guère de difficulté à rencontrer.

Concernant  l'agrément,  j'entends  bien  vos 
propositions,  Madame  la  Présidente,  d'un  agrément  à 
durée indéterminée. C'est là que l'administration nous dit : 
« Laissez-nous un terme, parce que cela permet d'évaluer 
les opérateurs et parfois de réorienter certains éléments ». 
Sinon,  on est  dans un processus continu qui ne permet 
plus  d'adaptation,  ce  que  COMASE  demande  et  dit : 
« Finalement,  il  n'y  a  pratiquement jamais eu de retrait 
d'agrément, sauf pour quelques éléments particuliers ». 

On  n'est  pas  du  tout  dans  une  spirale  pour  faire 
disparaître  qui  que  ce  soit,  mais  nous  devons,  nous, 
pouvoirs  publics,  contrôler  l'usage  des  deniers  publics, 
l'élaboration et la concrétisation du projet pédagogique et 
les résultats qu'ils obtiennent. C'est toujours dans le but de 
rapprocher  le  demandeur  d'emploi  ou  de  formation 
qualifiante  qui  pourrait  leur  permettre,  à  terme,  de 
décrocher un emploi.

Nous sommes dans un processus où, sur six ans,  ce 
n'est  pas  monstrueux  que  de  faire  un  renouvellement 
d'agrément qui ne devrait pas poser de problème. 

Pour les publics, c'est vrai que, tout en maintenant la 
spécificité des EFT-OISP, prendre en charge les publics 
les plus éloignés, en ce compris la condition d'éligibilité 
relative à la durée d'inoccupation de 24 mois, la réforme 
permet  une  ouverture  plus  grande  du  dispositif.  À 
nouveau, j'ai envie de dire que, s'il y a des demandeurs 
d'emploi  vraiment  motivés,  de  grâce,  qu'on  leur  donne 
aussi  cette  chance.  La  réforme permet  une plus  grande 
ouverture  en  fonction  du type  de  filière,  du taux de  la  
demande d'emploi.

Qu'avons-nous introduit après de longues discussions 
au gouvernement ? C'est le coefficient ou l'indice de 15 % 
de différence par rapport au taux moyen de chômage. Je 
prends l'exemple de la région du ministre-président où il y 
a le  moins de demandeurs  d'emploi et  qui,  dès lors,  se 
trouve à bien plus que 15 % de différence par rapport à 
des  bassins  qui  ont  beaucoup  plus  souffert,  comme 
Charleroi, Mons et Liège. Est-il sot de dire que, dans cette 
région, ou dans le sud du Luxembourg, ou dans le Brabant 
wallon, on donne la chance à des personnes - bien qu'étant 
déjà  diplômées  de  l'enseignement  secondaire  supérieur, 
mais ne trouve de travail depuis des mois, d'aller suivre, 
dans  cet  arrondissement,  cette  sous-région,  dans  une 
logique  de  bassin  de  vie,  d'accéder  à  ces  organismes ? 
Alors  que,  dans  d'autres,  la  présence  d'un  nombre 
beaucoup plus  grand  de  personnes  éloignées  du  travail 
justifie qu'on donne aux plus éloignés. 

C'est une tentative de réponse du gouvernement – je 
suis prêt à discuter d'autres formules – qui est de dire : 
« Tenons compte  d'une réalité  sous-régionale ».  Tournai 
n'est pas Liège, Luxembourg n'est pas non plus certaines 
régions de Charleroi. Voilà pourquoi nous avons introduit 
ce critère.
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Nous en avons ajouté un deuxième, à savoir le critère 
des  30  kilomètres.  Là  aussi,  il  y  a  eu  de  grosses 
discussions au gouvernement,  en intercabinets,  dans les 
administrations.  Sinon,  vous  prenez  –  c'est  ce  qui  m'a 
convaincu – l'arrondissement de Philippeville. Quelqu'un 
aujourd'hui  diplômé  de  l'enseignement  secondaire 
supérieur, qui a 17 à 18 mois de chômage, il n'a rien, sauf 
à aller à Charleroi au Forem. Nous avons donc dit : « Ne 
peut-on pas, dans ce cas-là, comme il y a une absence et 
d'offre de formation publique, avoir une dérogation pour 
que cette personne qui veut se former, se rapprocher du 
travail,  puisse  fréquenter  les  OISP présentes ? ».  Voilà 
pourquoi nous l'avons introduit. 

Oui, c'est une dérogation à la règle unique justifiée par 
un critère objectif : l'absence d'offre publique. Cette offre 
peut  évoluer.  Si,  demain,  le  Forem  –  ce  que  je 
souhaiterais,  si on avait un peu plus de moyens – allait  
s'installer  dans  cette  région,  ce  serait  d'ailleurs  bien 
nécessaire,  la  dérogation  tomberait.  Ce  sont  vraiment 
deux  dérogations  liées  au  taux  de  chômage  et  à  la 
présence d'une offre de formation ou d'intermédiation.

Vous  m'interrogez  aussi  sur  les  subsides.  C'est  vrai 
qu'on a déjà adapté les modalités de paiement, de sorte 
que je considère que c'était un progrès. En début d'année, 
des moyens nécessaires au financement des activités sont 
nécessaires. Dès lors que le centre tient à organiser 90 % 
des heures pour lesquelles il est agréé, il reçoit la totalité 
de la subvention. Là aussi, il faut qu'il y ait un contrôle, 
parce qu'on sait très bien qu'aller récupérer des sommes 
après, c'est toujours plus compliqué. 

Je ne comprends pas la réticence, mais je suis prêt à 
encore en discuter avec eux. Dès lors qu'il y a beaucoup 
de demandeurs d'emploi éloignés du travail, quelle est la 
difficulté  de  pouvoir  organiser  des  heures  en  nombre 
suffisant pour les occuper ? Surtout que le décret est plus 
souple  qu'avant.  Normalement,  cela  devrait  être  carton 
plein. Donc, les 90 % ne devraient pas poser de problème. 

J'ai envie de dire qu'ils arrivent aux 90 %. Il n'est pas 
normal  qu'un  certain  nombre  de  demandeurs  d'emploi 
restent sur le carreau alors qu'il y a des heures qui sont 
financées. C'est aussi une façon de les stimuler à remplir 
leurs groupes,  pour s'occuper des  demandeurs d'emploi, 
puisque  nous  avons  la  chance  d'avoir  de 
l'accompagnement personnalisé,  de mieux connaître nos 
demandeurs d'emploi. Eu égard à l'alimentation du Forem 
– quand on voit les évolutions du chômage dans certaines 
sous-régions  –  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  ne 
remplisse pas les groupes. Donc, oui, j'ai envie de donner 
la priorité aux opérateurs agréés qui reçoivent de l'argent 
et  qui  doivent  remplir  leur  mission  à  l'égard  des 
demandeurs d'emploi en quête d'un accompagnement en 
matière d'emploi. 

L'idée  des  APE,  je  comprends  leur  demande.  Il 
demande : « Simplifiez-nous la vie, donnez-nous tout le 
crédit APE sous forme de crédit de subventionnement ». 
Sauf  que  ce  n'est  pas  réalisable,  pour  une  raison  très 

simple :  si  on  leur  donne  le  volet,  ils  vont  perdre 
l'exonération des charges sociales. Cela voudra dire que 
nous, Wallonie, allons devoir financer complètement les 
cotisations patronales qui y sont liées. Je voudrais le faire, 
mais, financièrement et budgétairement, c'est impossible ! 
De surcroît, ce serait malvenu par rapport au Fédéral. Je 
rappelle  quand même que le Fédéral ne nous verse que 
182 millions d'euros sur les 545 millions d'euros que nous 
dépensons. Cela ne fait que creuser la différence.

Quand bien même la revendication des EFT-OISP est 
totalement justifiée et pertinente, je dois dire que je n’en 
ai  pas  les  moyens  budgétaires.  J'ajoute,  pour  que  les 
choses soient claires, Madame Kapompolé, ce qui est une 
excellente  question  de  votre  part,  les  subventions  liées 
aux accords du non-marchand qui notamment règlent le 
problème de l'ancienneté,  qui  n'était  pas  réglé  avant,  et 
que nous avons réglé au gouvernement - puisqu'il y avait 
une date fatidique où on prenait en compte l'ancienneté 
dans certains cas, et pas dans d'autres - on l'a réglé. La 
subvention non-marchand sera intégrée. Le système APE 
nouveau ne devrait  plus entraîner  le licenciement parce 
que  les  personnes  s'estiment  mal  rémunérées  dans  leur 
secteur.  Pour  ces  deux  raisons-là,  nous  serions  mal 
inspirés.

Il  y  aura  encore  des  discussions  pour  les  arrêtés  et 
franchement,  la  porte  est  grande  ouverte,  mais  sur  ces 
principes-là,  budgétairement,  mes  collègues  ne  me 
laisseront  jamais  passer  si  je  leur  dis  que  j'ai  encore 
besoin de x millions d'euros en plus.

En ce qui concerne – je n'ai pas compris, mais il y a là 
une méprise – c'est vrai que COMASE, dans son rapport - 
a  eu  une  très  large  interrogation  sur  l'utilité  des 
fédérations.

COMASE disant : « N'y a-t-il pas là deux étages, n'y 
en a-t-il pas un de trop ? » Rappelons qu'il y a une inter 
fédération  très  bien  organisée  -  je  confirme ce  que  M. 
Noiret disait -  mais en-dessous de cela, vous avez cinq 
fédérations. Vous imaginez ces cinq fédérations pour 167 
organismes.  Je  comprends  que  COMASE  ait  posé  la 
question. 

Qu'est-ce que  je  dis au niveau du gouvernement  ou 
que le gouvernement dit ? Laissons tous les membres de 
ce secteur décider - il y en a 167 -de comment sont ces 
structures.  Rien  d'autre.  Pour  moi,  la  liberté  de 
l'association, elle est complète. S'ils veulent maintenir le 
statu quo, on le maintiendra,  mais je pose la question : 
« Sur base du rapport – vous voyez que ce n'est pas du 
tout dirigiste – n'avons-nous pas dit qu'il n'y aurait plus 
que  deux  ou  trois  fédérations,  qu'il  faudrait  avoir  50 
associations pour en créer une ? ». On pourrait le faire. 

Dans le monde agricole dont je proviens, on a vu les 
syndicats  fusionner  pour des questions de performance. 
La question et l'interpellation, j'ai presque envie de dire : 
la dénonciation dans le bon sens du terme, COMASE l'a 
posée  et  je  n'ai  pas  de  retour.  Lorsque  nous  disons  au 
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gouvernement :  on  va  demander  à  l'ensemble  des 
membres ce qu'il y a de plus démocratique. Qu'ils fassent 
leur choix. Maintiennent-ils leur fédération ? Vont-ils en 
rapprocher certaines ? L'interfédération peut-elle suffire ? 
Le rapport COMASE mettait beaucoup plus en cause les 
fédérations  que  l'interfédération,  notamment  pour  les 
raisons  qu'a  indiquées  M.  Noiret  en  termes  de 
compétence.

Je peux vous assurer - vos partis y seront attentifs - 
qu'il n'y a pas de doute que, dans les arrêtés, ce sera écrit 
comme cela, mais de dire qu'on ne repose pas la question, 
cela ce n'est pas répondre à l'audit. Il faut au moins leur 
poser  la  question.  Il  ne  faut  pas  se  tromper.  Tout  cela 
nécessite  des  contributions  en  cascade,  plus  un 
financement  public.  Il  faut  qu'on  soit  attentif  aussi  à 
l'efficacité et à l'optimalisation de celui-là.

Dernier  point  de  financement,  une  première 
subvention identique pour tous vise à assurer la structure 
minimale nécessaire à la gestion de chaque centre. Puis, 
une seconde subvention est  établie  sur base du nombre 
d'heures agréées et du type de filière et prend en compte 
la  spécificité  du public  ou des  frais  d'équipement.  Elle 
peut  être  majorée  en  fonction  de  l'ancienneté  des 
travailleurs.  On y ajoutera  la tranche du non-marchand. 
Cela me paraît assez correct.

Il y a le problème du financement des investissements 
immobiliers. Je suis ouvert à la question, mais je dois bien 
reconnaître que nous avons des difficultés avec les règles 
européennes  qui,  dans  certains  cas,  n'acceptent  pas  le 
financement d'acquisition de bâtiments.  Nous avons des 
difficultés  avec  la  Cour des  comptes,  on a  là  un choix 
délicat.

Je le résume, Monsieur le Président : c'est la crainte de 
certains organismes de contrôle que les  « subventions » 
ne favorisent  une forme d'enrichissement du patrimoine 
de  l'association.  De  l'autre  côté,  il  y  a  la  réalité 
économique  qui  ferait  que,  pour  une  association,  cela 
coûterait moins cher d'acquérir le bien, et du reste, nous 
avons la certitude de son entretien plutôt que de le louer.

Voilà  comment  le  problème  se  pose.  Sur  cette 
question, très franchement, je suis vraiment ouvert, dans 
les limites de règles européennes. Je suis prêt à organiser 
une réunion, notamment, avec les représentants de la Cour 
des  comptes  pour  mieux  comprendre  la  réalité  car, 
aujourd'hui, les locations, du fait de la précarité - puisque 
c'est lié à six ans - sont parfois très élevées.

Maintenant,  reconnaissons aussi  que  les  locaux sont 
très  contrastés.  Certains  ont  des  locaux  tout  à  fait 
exceptionnels et d'autres pas. Il y a aussi des choix qui ne 
m'appartiennent pas.

Cela  ferait  l'objet  d'un certain  nombre  de  modalités 
qu'il faudra intégrer dans les arrêtés du gouvernement. Sur 
ce  terrain-là,  je  suis  tout  à  fait  ouvert,  en  ajoutant, 
Madame Kapompolé, qu'au Forem, il n'y a pas de titre 2, 

c'est  la  grosse  revendication  du  Forem.  Il  voudrait 
recevoir  aussi  de  l'argent  pour  les  bâtiments  et  qu'en 
termes  d'IFAPME,  les  seuls  centres  qui  en  font  l'objet 
d'une délibération l'ont été dans celle du gouvernement, 
pas des offices concernés.

J'ai conscience que je n'ai peut-être pas répondu à tout.  
Je voulais vraiment vous laisser sur une conviction, une 
passion du secteur, une volonté de mieux tenir compte de 
la réalité sociale de nos différentes régions, de l'offre de 
formation,  d'une  simplification du financement et  d'une 
volonté, je la réitère. Vos interpellations m'y encouragent, 
je l'ai bien compris, de les revoir, mais je veux que, sur la 
table, soient présents tous les rapports et pas simplement 
du secteur concerné, parce que si on demande au secteur 
de faire le décret lui-même, nous ne devons pas perdre de 
vue aussi les missions de contrôle et d'objectifs que nous 
devons remplir.

M. le Président. -  Merci, Monsieur le Ministre pour 
votre réponse. Vous me permettez,  comme président,  je 
suis  de  dire  que  j'attendrai  aussi  avec  intérêt  l'avis  du 
Conseil  économique et  social  de la Région wallonne et 
celui du Comité de gestion du Forem puisqu'ils  ont été 
sollicités. C'est pourquoi je ne suis pas intervenu dans le 
débat aujourd'hui. 

La parole est à Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé  (PS).  -  Tout d'abord, je  remercie, 
M.  le  Ministre  par  rapport  à  sa  volonté  d'ouverture 
exprimée,  comme il  l'a  dit :  la  porte  du  gouvernement 
reste  ouverte,  le  dialogue  est  de  mise,  vous  voulez  les 
revoir et je trouve que c'est très important par rapport au 
processus.

Maintenant,  nous  ne  sommes  pas  au  début  du 
processus  parce  qu'il  y  a,  en  effet,  eu  ce  rapport 
COMASE. Les opérateurs ne l'ont pas oublié et nous ne 
l'avons pas oublié non plus, les différents intervenants cet 
après-midi,  vous  le  savez,  c'est  un  secteur  qui  revient 
régulièrement ici en commission. Cela me fait beaucoup 
de questions, d'interpellation et ce n'est pas la seule où on 
évoque  les  différentes  étapes.  Je  n'ai  pas  refait  tout 
l'historique, parce que je voulais vraiment m'attacher aux 
difficultés  exprimées  lors  de  cette  table  ronde.  Mais, 
rassurez-vous, ils ont évoqué le rapport d'audit COMASE, 
ils étaient tout à fait d'accord de modifier ce décret pour 
améliorer l'efficacité de l'ensemble du secteur et de tenir 
compte  des  différents  avis.  C'est  vraiment  ce  que  j'ai 
ressenti tout au long de la table ronde et qui était pour moi 
très clair.

Je pense qu'au niveau de la méthodologie, il y a eu un 
souci,  parce  que,  avoir  des  groupes  de  travail  qui  se 
réunissent  pendant  de  longues  heures,  avec  une 
implication des différents intervenants et moi, c'est vrai, 
que  je  n'ai  pas  été  étonnée  par  le  haut  niveau  de 
compétence,  connaissant  justement  les  fédérations, 
l'interfédé,  connaissant  le  travail  réalisé  sur  le  terrain, 
peut-être plus au niveau de ma région de Mons-Borinage, 
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mais peu importe l'ensemble de la Wallonie est concerné, 
je savais qu'il y avait vraiment cette compétence qui était, 
à  chaque  fois,  exprimée  et  qui  nous  alimente 
régulièrement  par  rapport  aux questions que  nous vous 
posons.

Mais c'est vrai, qu'avoir eu toutes des réunions et puis, 
finalement,  une instance politique doit  prendre la main, 
c'est tout à fait logique, mais ne pas revoir après, dans le 
texte, un maximum de revendications ou de demandes qui 
avaient  été  formulées  et  qui  me  semblent  un  peu 
légitimes, c'était difficile pour eux. J'entends bien qu'il y a 
cette  volonté  d'ouverture.  Quand  vous  me  parlez  de 
l'agrément  à  durée  indéterminée  qui  poserait  problème, 
pour moi, engager une personne à durée indéterminée ne 
signifie pas qu'elle ne peut pas être évaluée ou réorientée. 
Il doit y avoir un contrôle raisonné et il doit être organisé 
dans  une  logique  la  plus  simplifiée  possible  aussi  au 
niveau des critères. 

Franchement,  je  pense  que  là-dessus,  on  pourrait 
avancer.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Pour les grades 
légaux, c'est trois ans maintenant. Après trois ans, il faut 
une  évaluation.  C'est  donc bien  la  preuve qu'il  y  a  un 
besoin d'évaluation à date régulière.

Mme Kapompolé  (PS). - Oui, mais honnêtement, je 
pense que l'évaluation peut exister même si on sera sur 
des  structures  qui  pourront  travailler  à  durée 
indéterminée, mais bon ...

C'est  sans  doute  parce  que  le  dossier  est  assez 
complexe,  assez  technique  et  que  cela  semble être  une 
préoccupation éloignée, mais le demandeur d'emploi est 
au centre des préoccupations, Monsieur le Ministre,  des 
opérateurs  et  de  nous,  en  tant  que  parlementaires. 
J'aimerais  insister  par  rapport  au  secteur  qui  s'est 
développé pour le demandeur d'emploi le plus éloigné de 
l'emploi,  les  publics les plus fragilisés.  Quand vous me 
dites,  par  rapport  à  l'exemple  de  l'arrondissement  de 
Philippeville,  qu'il  faut  tenir  compte  d'autres  types  de 
demandeurs, je parle en termes de risques de concurrence, 
peut-être pas dans cet arrondissement, mais il y a d'autres 
opérateurs  de  formation.  Là  aussi,  il  faut  absolument 
creuser, mais l'idée est de revenir sans doute autour de la 
table, d'écouter les différents avis et attendre, comme vous 
l'avez  dit,  les  consultations  diverses.  Je  n'ai  pas  voulu 
attendre l'ensemble des consultations, car on les a vues le 
13 septembre. J'ai revu des stagiaires, des formateurs, des 
équipes de direction le 21 septembre et je voulais arriver 
ici avec cette interpellation et relayer les inquiétudes du 
secteur.

Je terminerai, en disant que, par rapport à l'écriture des 
arrêtés, j'espère qu'il y aura cette logique de consultation 
du secteur pour qu'il soit le plus proche possible aussi des 
besoins  de  celui-ci  et  du  demandeur  d'emploi  le  plus 
fragilisé.

M. le Président. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter  (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre,  de nous avoir donné clairement votre avis sur 
les différents points. 

Vous avez rappelé l'évaluation COMASE, mais il faut 
aussi  rappeler  qu'il  y  avait  une  demande du secteur  de 
toute façon. Je pense que chaque partie est d'accord pour 
dire que, oui, un audit a pointé toute une série de choses 
qui ne fonctionnaient pas, mais d'un autre côté, le secteur 
disait que des choses n'allaient pas. Je pense que toutes les 
parties  étaient  demandeuses  de  cette  réforme.  Il  faut 
remettre l'église au milieu du village.

J'entends  aussi  votre  volonté  d'ouverture,  c'est  bien, 
mais je pense que après autant de rencontres, après autant 
de  groupes  de  travail,  des  opérateurs  qui  sont 
hypermotivés. Vous parlez du Brabant wallon où il y a un 
taux  de  chômage  moins  important.  Dans  ma  région  – 
Waterloo – quand on voit les gens qui travaillent dans les 
MIRE,  il  faut  reconnaître  qu'un  travail  extrêmement 
difficile est fait avec des résultats impressionnants parfois 
et avec des publics vraiment difficiles. 

Je pense que toute région en a besoin. Il y a du travail 
qui est bien fait, il faut aussi le reconnaître et ...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Non, mais elles font partie de tous ces organismes.

Ce que je veux dire, c'est qu'il faut faire la part des 
choses. Ce que je ne comprends pas, c'est comment après 
autant de réunions entre les différentes parties, on arrive à 
un texte qui fasse vraiment l'unanimité contre lui. J'ai du 
mal  à  comprendre  comment,  dans  notre  région  de 
consensus, entre parfois des parties opposées qui arrivent 
à travailler ensemble pourtant, on arrive finalement avec 
un texte qui fait vraiment l'unanimité contre lui.

J'entends que vous êtes ouvert, que c'est bien de peut-
être  réentendre certaines  parties pour améliorer  certains 
points, car on ne peut pas avancer comme cela. Cela ne va 
pas, même si, à un moment donné, comme vous le dites, il 
faut tenir compte des audits.

M. le Président. -  Je vais vous demander de clôturer 
votre réplique, Madame Reuter.

Mme Reuter (MR). - Je ne suis pas certaine d'en être 
à cinq minutes. Je ne suis pas certaine que M. le Ministre 
ait respecté son temps de travail.

M. le Président. -  J'applique le règlement lorsque je 
préside.

Mme Reuter  (MR). - Avez-vous mis votre compteur 
en route ?

Je termine si vous voulez bien. 
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Là où je suis d'accord, c'est sur le fait qu'une région 
n'est  pas  l'autre  et  qu'il  faut  prendre  en  compte  les 
spécificités  de  chacune.  En  même  temps,  chaque 
organisme ne peut pas tout faire et ne peut pas s'occuper 
de  tous  les  types  de  demandeurs  d'emploi,  car  à  un 
moment donné, il n'aura plus aucune spécificité à lui non 
plus.

Il  faut  tenir  compte  des  sous-régions,  certainement, 
mais il faut aussi tenir compte des spécificités de chaque 
organisme.

Nous aurons l'occasion d'en reparler plus longuement.

M. le Président. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo). - Monsieur le Ministre, j'apprécie 
vraiment beaucoup la petite phrase par laquelle vous avez 
indiqué que vous comptiez revoir le secteur et que vous 
restiez  ouvert.  Cela  a  d'ailleurs  été  le  centre  de  la 
démarche  que  vous  avez  voulue  et  que  le  secteur  lui-
même a voulue jusqu'à un certain point. Je me suis étonné 
dans  ma  première  intervention,  et  je  maintiens  cet 
étonnement, de voir combien alors qu'on a autant travaillé 
ensemble,  autant les acteurs sont insatisfaits de manière 
extrêmement  large  aujourd'hui.  Cela  nécessite  que vous 
vous revoyez.

Deuxièmement,  il  faut  l'affirmer  fortement  et 
fermement, les personnes les plus fragilisées et les plus 
éloignées de l'emploi sont bien au cœur du dispositif. Ce 
n'est pas parce que, dans certaines régions, on a évolué 
positivement  que  cela  ne  reste  pas  quelque  chose  qui 
doive être le plus prégnant qui soit dans les autres régions. 
S'il  y  a  une  évaluation  à  mener,  d'accord,  menons-la. 
Personne  ne  dit  qu'il  ne  faut  pas  en  mener.  Le  secteur 
pense d'ailleurs que c'est une bonne chose. Peut-être aussi 
– on ne l'a pas évoqué aujourd'hui – élargir aux types de 
métiers  qu'on  apprend.  Il  y  acertainement  des  métiers, 
aujourd'hui  qui  sont  moins  pertinents  que  d'autres  et 
d'autres qui le sont plus. L'évolution de l'offre peut aussi 
se faire sur ce genre de choses, il n'y a pas de souci.

Enfin,  je  maintiens  que  la  représentation  pose 
question. Je maintiens mon interpellation de tout à l'heure. 
Cela reste aujourd'hui un élément ...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Oui, mais peut-être pas le même sur le fonds même s'il 
y a sans doute une organisation en termes de fédérations.

Je maintiens avec une interfédération aujourd'hui qu'il 
est  nécessaire,  que  ce  soient  les  acteurs  du secteur  qui 
puissent en déterminer leurs représentants. 

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des  Sports.  -  Mme Janine 
Dubonet.

M. Noiret (Ecolo). - Je ne l'avais pas entendu.

M. le Président. -  Monsieur le  Ministre, n'alimentez 
pas la réplique. Je vous serais vraiment gré.

L'incident est clos.

(Mme  Kapompolé,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE 
DE M. MAENE À M. ANTOINE, MINISTRE DU 

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA 
FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR 
« LES PETITES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maene à M. Antoine, Ministre  du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
Sports, sur « les petites infrastructures sportives ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question.

M. Maene (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le 
Ministre, chers collègues, cela m'embête de venir avec ce 
type de question après un débat très riche au niveau des 
interventions de chacun et de chacune. Je viens avec une 
question  qui  était  en  fait  une  question  posée  par  écrit. 
N'ayant pas obtenu la réponse, elle a été transformée en 
question orale.  Je vais la synthétiser,  puisque l'essentiel 
portait  sur  l'état  de  la  consommation  des  crédits  en 
matière  de  petites  infrastructures  sportives  pour  la 
Province de Namur ainsi que la liste des projets subsidiés 
en 2011 et 2012. 

Je ne sais pas comment vous comptez faire, Monsieur 
le Ministre. Si c'est une liste que vous allez nous lire ou je 
ne sais pas. 

Mme la Présidente.  - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Monsieur  le 
Député,  toutes  mes  excuses,  il  est  vrai  que  nous  ne 
sommes  pas  sans  questions  écrites,  questions  orales  ou 
interpellations. 

J'avoue  que  je  pensais  que,  quand  j'étais  dans 
l'opposition, on avait battu des records, mais tout cela a 
été  pulvérisé  aujourd'hui.  On a  parfois  un  peu  de  mal. 
J'essaie pourtant d'avoir beaucoup de respect du parlement 
même parfois un peu trop quand je suis long dans mes 
réponses. Là aussi, merci à celles et ceux qui font preuve 
de  mansuétude,  mais  il  y  a  des  questions  comme  la 
précédente où il y a tellement d'enjeux que c'est difficile. 
Il  faudrait  presque  faire  un  groupe  de  travail  et  nous 
aurions  plus  facile.  Donc,  désolé,  Monsieur  Maene, 
d'autant plus que votre question revenant en boomerang, 
nous est arrivée ce n'est pas de chance le 27 septembre, un 
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jour où il  n'y avait  personne car c'était  férié.  Ce n'était 
vraiment pas le meilleur jour, mais ce que je n'ai pas pu 
vous dire,  ce que je  ne peux pas vous dire aujourd'hui, 
vous l'aurez de manière scripturale pour nous éviter d'être 
trop longs. 

Un effort conséquent a été réalisé - j'en remercie mes 
collègues du  gouvernement  -  pour  dégager  les  moyens 
supplémentaires  pour  les  infrastructures  sportives  en 
Wallonie puisque les budgets disponibles pour les PIC - 
petites  infrastructures  communales  -  les  PIP  -  petites 
infrastructures privées - c'est-à-dire les clubs et le sport de 
rue, les trois éléments dans notre programme, sont passés 
de  23 696 000 euros  au  moment  où  j'arrive,  prenant  la 
succession  de  feu  Michel  Daerden,  à  36 036 000 euros 
aujourd'hui. C'est une progression, vous le remarquerez, 
de 52 % dans le domaine du sport et des infrastructures. 

Pourquoi ai-je souhaité une telle augmentation, malgré 
la crise économique et financière ? Parce qu'il y avait des 
dossiers - ce n'était pas rare - qui patientaient depuis huit 
ou  dix  ans.  On  imagine  bien  le  découragement.  De 
surcroît, des dossiers nouveaux importants sont venus se 
joindre.  Je  pense  particulièrement  à  tous  les  terrains 
synthétiques  ou  encore  à  notre  volonté,  au  niveau  du 
gouvernement,  de  soutenir  la  rénovation  des  pistes 
d'athlétisme. 

Il est vrai aussi que, chaque année, par rapport à ces 
36 millions d'euros, nous avons des demandes pour 60. Il 
y a donc une part de frustration, même si nous sommes en 
train de récupérer une partie du retard. Je me suis efforcé 
–  je  vais  vous  en  donner  la  traduction  –  d'avoir  une 
pondération par province - elle vaut ce qu'elle vaut - en 
fonction du nombre d'habitants. Cela ne correspond peut-
être pas toujours à la dynamique des clubs. C'est vrai, par 
exemple,  que  la  Province  de  Liège,  pendant  plusieurs 
années,  avait  vraiment  une  part  très  importante  des 
crédits.  Peut-être  qu'il  y  avait  là  un  dynamisme  plus 
important,  mais  il  faut  aussi  tenir  compte  des  autres 
provinces. 

J'ai  veillé  à  cette  répartition  équitable  et,  depuis 
l'entame  de  cette  législature,  pour  vous  répondre,  j'ai 
octroyé, via les subsides d'Infrasports, pour la Province de 
Namur, un total de 36 745 280 euros qui se répartissent 
comme suit :

- en grandes infrastructures : 14,9 millions d'euros ;
- les sports de rue : 1,9 million d'euros, mais il n'y a 

pas beaucoup de dossiers ;
- pour les clubs : 6,384 millions d'euros ;
-  pour  les  infrastructures  communales :  13,480 

millions d'euros.

Pour vous donner un indice de comparaison, quand je 
vous parlais d'une répartition équitable, pour la période de 
2004 à 2009, donc sur cinq ans, la totalité de la Province 
de Namur représentait 14,7 millions d'euros. Vous voyez 
une différence puisque nous en sommes à plus du double.

Vous me demandez la liste des 111 subsides octroyés à 

la Province de Namur. J'avoue que j'ai un peu de mal à 
vous  les  donner  dans  des  délais  aussi  brefs  avec 
l'incidence de ce week-end un peu curieux, avec les Fêtes 
de la Francophonie, mais je peux vous les envoyer. 

Dernier point, ce n'est pas dans votre question, mais je 
comprends votre volonté de contrôle. C'est le dossier qui 
subsiste  toujours  dans  votre  commune  où  j'attends, 
comme  les  autres  ministres,  de  pouvoir  acter  la 
reventilation  budgétaire  qui  sera  liée  au  deuxième 
ajustement. Puisqu'en fait, au niveau des PIC, les dossiers 
sont clôturés, mais on va faire un transfert club puisque là, 
il y a eu un peu moins de demandes vers les communes. 

À la mi-octobre, lorsque nous serons dans les travaux 
budgétaires,  on  va  reventiler  les  différents  crédits,  je 
pourrai le reprendre. 

J'essaie de faire mon mieux, la source est tarie, mais il 
y a encore un peu d'argent pour cette année-ci. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maene. 

M. Maene  (PS).  -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  votre  réponse.  Je  vous  rappellerai 
simplement que la question ne date pas du 27 septembre, 
évidemment. Elle était adressée bien avant. 

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Oui, je sais, je 
l'ai un peu perdue de vue, je l'avoue. 

M. Maene  (PS).  -  Je  vous  remercie  pour  votre 
réponse.  Je  vais  vous  dire  très  franchement,  je  préfère 
quand vous me dites : « Je n'ai plus de sous », que de me 
dire  qu'on  a  des  dossiers  mal  ficelés,  parce  qu'ils  sont 
ficelés par votre administration. 

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Je  n'ai  pas 
compris pourquoi ils n'avaient pas mis tout sur le même 
dossier. 

M. Maene (PS). - Je pense qu'on l'a fait correctement 
avec Infrasports. Vous me dites qu'il n'y a plus de sous. 
Cela, je peux l'entendre. Et puis, vous me dites : « On va 
refaire  un  effort ».  Tout  cela  me  paraît  plus  facile  à 
entendre. 

QUESTION ORALE 
DE M. NOIRET À M. ANTOINE, MINISTRE DU 

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA 
FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR 
« L'ACCÈS DES PISCINES AUX PERSONNES 

HANDICAPÉES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Noiret  à  M. Antoine,  Ministre  du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
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Sports,  sur  « l'accès  des  piscines  aux  personnes 
handicapées ».

La parole est à M. Noiret pour poser sa question. 

M. Noiret (Ecolo). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  le  Plan  Piscine  a  déjà  été 
évoqué  ici  dans  cette  commission  et  je  pense  qu'il 
recueille  l'unanimité  des  composantes  politiques  de  ce 
parlement. Quand on sait que les pouvoirs publics se sont 
engagés à ce que chaque enfant puisse apprendre à nager, 
c'est important que nos piscines, non seulement existent, 
mais qu'elles offrent des conditions de sécurité, de confort 
minimal  et  d'utilisation  pour  activités  sportives  qui 
rencontrent les exigences d'aujourd'hui. 

Un  petit  point  me  tracasse  un  peu,  Monsieur  le 
Ministre - c'est l'objet de ma question - c'est l'accès des 
personnes handicapées et, singulièrement, des personnes 
en chaise roulante. 

On  observe  que  des  personnes  plus  fortement 
handicapées ont besoin aujourd'hui de chaises roulantes 
plus larges que d'habitude et, malheureusement, les règles 
habituelles définissant les largeurs de porte et les pentes 
de rampes d'accès ne sont sans doute pas adaptées à ce 
type de chaises roulantes. 

On  peut  penser  que  les  normes  vont  prendre  en 
compte  ce  genre  de  choses,  qu'elles  vont  évoluer 
favorablement pour permettre  un accès à ces personnes 
ayant vraiment besoin d'accéder à des piscines, souvent en 
termes  de  thérapie,  d'amélioration  pas  seulement  de 
confort,  mais  même  d'évolution  et  de  maintien  d'une 
certaine  activité  physique.  Ce  sont  des  éléments 
stratégiquement  importants  pour  l'évolution  de  ces 
personnes. 

Je voulais vous interroger parce que nous sommes en 
rénovation dans un certain nombre de piscines.  Il  serait 
dommage qu'on se dise :  « Tiens,  on respecte la  norme 
actuelle », on sait que la norme va évoluer et puis, dans un 
an ou deux, de se dire : « Tiens, c'est dommage, on aurait 
dû le faire il y a un an ou deux » alors que ce n'est pas un 
surcoût  nécessairement  très  important  de  prévoir  des 
largeurs de portes ou de baies qui font 30 à 40 centimètres 
de plus. Bien sûr, il y a u petit surcoût parce que la porte 
coûte plus cher que le mur. N'empêche que la part de coût 
ici  est  assez  insignifiante  alors  qu'on  devrait  peut-être 
refaire cela dans quelques mois. 

J'attire votre attention, d'une part, sur cette question, 
mais surtout, d'autre part, sur le fait d'évoquer avec vous 
la  possibilité,  soit  de  faire  évoluer  très  rapidement  la 
législation et d'ici là, peut-être d'avoir une circulaire qui 
attire l'attention des maîtres d'œuvre sur cette question et 
les  inciter  à  déjà  anticiper  des  normes  qui  pourraient 
évoluer et mettre en  œuvre dès aujourd'hui, à l'occasion 
de ces travaux importants financés par notre région et de 
manière  très  significative  pour  permettre  un  accès 
important à toutes ces personnes qui en ont besoin. 

Mme la Présidente.  - La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Il y a plusieurs 
parties à la question de M. Noiret et je l'en remercie. Mon 
intérêt pour le sport moins valide est réel. J'ai été frappé et 
enthousiasmé,  j'ose  le  dire,  par  les  jeux  paralympiques 
bien plus que par les jeux olympiques parce que l'esprit 
du fair-play de l'équipe y est présent et parce que l'accès 
aux tribunes était beaucoup moins cher et je pense que les 
moins valides ont permis aux valides d'aller au stade. Je 
veux  vraiment  rendre  cet  hommage.  Quand  vous  les 
voyez,  il  n'y  a  pas  de  compassion,  c'est  de  la  vraie 
passion.  Ce  sont  des  résultats  étourdissants,  vu  parfois 
leurs difficultés physiques. 

J'ai  eu  une  question  –  je  crois  de  M.  Crucke  –  en 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Nous  allons  –  mais  là, 
c'est le volet fédération – produire un effort exceptionnel 
pour les clubs. Au-delà des quelque 543 000 euros qu'on 
donne à la FéMA et à Handisports, on redonnera à chaque 
club  2 000  euros.  Cela  n'a  l'air  de  rien,  mais  je  vous 
assure,  lorsqu'on le leur a fait pour leur anniversaire en 
2010, ils étaient vraiment ravis.  C'était  la  première fois 
qu'on  finançait  les  clubs  moins  valides  et  nous  le 
reproduirons  cette  année-ci.  C'est  aussi  un  effort 
particulier et d'ailleurs, je les ai mis en évidence – si vous 
étiez là – aux fêtes des communes sportives à Louvain-la-
Neuve où il y avait notamment notre double médaillé d'or, 
Michel Georges qui est un exemple pour un grand nombre 
d'entre nous. 

L'accessibilité des infrastructures - deuxième question 
-  est,  depuis  plusieurs  années,  conditionnée  à  la 
conformité  des  installations  aux  normes  d'accessibilité 
aux personnes à mobilité réduite et particulièrement – à 
mon avis,  vous  faisiez  allusion  à  cela  –  au  respect  du 
CWATUPE, articles 414 et 415. Puisque nous sommes en 
pleine réforme du CWATUPE c'est peut-être le moment 
d'y  être  attentif,s  vous  qui  surveillez  de  très  près  le 
gouvernement et que nous sommes en pleine période de 
« cwatupisation », si j'ose dire. 

Je  suis  un  des  plus  passionnés,  d'abord  comme 
praticien communal et puis en tant que responsable. Tout 
ce  qui  peut  être  modifié  est  le  bienvenu.  Un  collectif 
d'accessibilité  Wallonie-Bruxelles  a  été  créé  dont  les 
ASBL  Gama  et  Plain-Pied  font  partie.  Ce  collectif  a 
réalise  une  étude  sur  les  normes  d'accessibilité  des 
bâtiments publics pour eux. Je vous donne leur référentiel 
d'accessibilité : les largeurs de portes : 85 cm, les largeurs 
des  couloirs :  120  cm,  et  les  largeurs  pour  les 
changements  de  direction :  150  cm.  Ces  dimensions  - 
normes de libre passage pour les PMR - ont été reprises 
telles quelles dans les articles 414 à 415 du CWATUPE 
qui fait  d'ailleurs  l'objet  d'un règlement  spécifique pour 
l'accessibilité aux personnes à mobilité réduite. 

Jusqu'à présent - mais, je n'ai plus que le sport donc je 
ne sais pas ce qu'ils ont été dire au Ministre Henry - il me 
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semblait que ces normes correspondaient aux besoins. Si 
vous avez des cas plus particuliers, je suis vraiment prêt à 
les  traiter,  parce  que  comme responsable  des  sports,  je 
voudrais  qu'ils  puissent  accéder  à  toutes  nos 
infrastructures.

Par  ailleurs,  l'arrêté du Gouvernement  wallon du 10 
juin  1999  prévoit  -  puisque  M.  Maene,  avec  raison, 
d'évoquer la très bonne compétence d'Infrasports - que le 
dossier de demande doit comporter une note permettant à 
mon administration d'Infrasports de s'assurer de la parfaite 
accessibilité  des équipements subsidiés aux personnes à 
mobilité réduite.

J'ai envie de dire qu'Infrasports est une administration 
qui  va  sur  place.  Tous  les  mandataires  locaux peuvent 
vous le dire, ils n'hésitent pas à aller in situ pour voir ce 
que  l'on  doit  faire.  Ce n'est  pas  une  étude  abstraite  de 
dossiers.

En outre, Infrasports a mis sur pied une fiche d'étude 
technique  consacrée  à  l'accessibilité  des  infrastructures 
aux personnes à mobilité réduite. Ce document comprend 
un  volet  expliquant  de  manière  assez  détaillée  les 
prescriptions  du  code  et  cela  a  été  repris  pour  dix 
disciplines sportives. Ils les ont même différenciées selon 
la discipline.

Ces différentes fiches sont transmises aux associations 
qui  font  partie  du  collectif  accessibilité  Wallonie-
Bruxelles pour qu'elles puissent en son temps donner les 
avis nécessaires. Quand Infrasports a un doute - M. Devos 
me  le  confirme  -  il  n'hésite  jamais  à  consulter  les 
associations volontaires  qui disposent d'une compétence 
pointue.

J'ajoute - troisième élément de votre question - qu'à 
côté  du  sport  pour  moins-valides,  les  règles,  c'est 
l'accessibilité ou l'équipement particulier, notamment, les 
appareils  de  mise  à  l'eau  -  pardonnez-moi  l'expression, 
puisqu'il  faut les appeler comme cela.  Je rappelle qu'ils 
sont subventionnés à hauteur de 75 % par Infrasports et 
que  tout  ce  qui  concerne  le  matériel  sportif  des  moins 
valides, c'est 90 % puisque nous les avons augmentés en 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Je pense dès lors que c'est 
un bel  effort.  On peut  toujours introduire une demande 
dans  ce  que  l'on  appelle  les  crédits  de  promotion  pour 
parer  à  des  situations  particulières  qui  nous  auraient 
échappé.  Je  donne l'exemple des deux athlètes Joachim 
Gérard  ou Mac de  Neyer  qui,  pour aller  aux  JO,  avait 
besoin  d'une  chaise  roulante  adaptée  à  la  pratique  du 
tennis, beaucoup plus légère, et cætera. Ni la fédération ni 
son club ne savaient la lui payer. Nous lui avons fait un 
contrat de promotion, ce qui lui a permis de disposer d'un 
matériel.  Là,  il  ne  faut  pas  avoir  peur  d'introduire  la 
demande via le club ou la fédération. Je dirais chaque fois 
que la réponse est quasiment oui.

J'ai  aussi  demandé  que  l'on  multiplie  les  stages.  Je 
rappelle qu'Été Sport, maintenant, est tout à fait accessible 
aux personnes moins valides et que nous allons revoir les 

règles d'affiliation. C'est ce que j'ai dit à M. Crucke. En 
fait, aujourd'hui, on a deux mondes imperméables : vous 
avez le monde sportif  valide et  le monde sportif  moins 
valide. Pour avoir les subsides sportifs moins-valides, il 
fallait avoir 80 % de sportifs moins-valides. Nous allons 
le descendre  à 50 %. On pourrait  même aller  plus  bas. 
Voilà  qui  permettrait  à  des  clubs  sportifs  valides 
d'accueillir  des  moins  valides  et  d'être  reconnus 
doublement, comme club valides et comme club moins-
valides. Parce que, dans certaines régions notamment de 
ruralité ou de semi-ruralité,  vous n'avez pas de club de 
moins-valides. Il serait dommage de ne pas leur permettre 
d'accéder aux équipements, aux tarifs que je viens de vous 
indiquer.

Dernier  point,  nous avons encore soutenu le  spécial 
olympique.  Je sais que vous êtes le spécialiste  du Bois 
Saint-Jean.  Nous  l'avons  coorganisé  en  offrant 
gratuitement au Bois Saint-Jean. Cela n'a pas amélioré le 
modèle du Bois Saint-Jean, mais enfin, on a pu tenir une 
belle organisation.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Je  rassure  M.  le  Ministre :  ce 
n'est pas cela qui met en danger le Bois Saint-Jean, mais 
au-delà  de  cela,  je  le  remercie  pour  ses  réponses 
extrêmement précises. Je vais revoir les chiffres qu'il m'a 
donnés.  Quand  j'entends  « portes  85  cm »,  normes  à 
prévoir, pas la norme actuelle, ... 

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

J'avais mal compris tout à l'heure ce que vous disiez, 
j'avais  cru  comprendre  que  c'était  la  norme  qui  allait 
arriver  et  donc  c'est  bien  de  cela  dont  il  s'agit.  Cette 
norme-là  va  sans  doute  évoluer  vers  une  plus  grande 
largeur,  ce  sera  au-delà  de  85  cm,  ce  sera  un  peu 
dommage.  Je  vais  interroger  le  Ministre  Henry  sur  les 
évolutions  du  CWATUPE.  Aujourd'hui,  j'interroge  le 
ministre des sports en termes d'anticipation à l'occasion de 
travaux  nombreux  et  importants :  n'est-ce  pas 
intéressant ? Il y a manifestement un certain nombre de 
chaises  qui,  aujourd'hui,  nécessitent  un  peu  plus  de 
largeur.  Cela  vaut  vraiment  la  peine  d'anticiper  cette 
question, ce serait dommage qu'à l'occasion de travaux, ...

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des  Sports.  -  La pétanque 
pour moins valides.

C'est vrai que ce sont des chaises d'un type différent.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Oui,  on a une évolution de ce 
côté-là, il est important d'en tenir compte. J'entends bien 
la réponse, j'entends bien l'ouverture. Je savais aussi qu'en 
vous interrogeant sur une question aussi très pointue et 
particulière, j'allais avoir un panorama complet et large du 
sport  pour  personnes  handicapées,  parce  que,  je  vous 
connais bien, Monsieur le Ministre.
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M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - J'ai eu l'occasion 
d'aller  à  Ath  assister  à  un  tournoi  de  tennis  en  chaises 
roulantes, c'est extraordinairement captivant.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Je  n'avais  aucune  ironie  dans 
mon propos, Monsieur le Ministre.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je vous invite.

M. Noiret  (Ecolo).  -  J'accepte  les  invitations  sans 
problème.

QUESTION ORALE 
DE M. JEHOLET À  M. ANTOINE, MINISTRE DU 
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA 

FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« L'ÉVOLUTION DES ACTIVITÉS DE FRET DE 
TNT À LIEGE AIRPORT »

QUESTION ORALE 
DE MME DEFRAIGNE À M. ANTOINE, MINISTRE 
DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE 

LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LES AVANCÉES CONCERNANT UPS À LIEGE 
AIRPORT »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Jeholet à M. Antoine, Ministre  du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
Sports,  sur  « l'évolution des  activités  de  fret  de  TNT à 
Liège Airport » et la question orale de Mme Defraigne à 
M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « les avancées 
concernant UPS à Liege Airport ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  M.  le 
Ministre, chers collègues, nous allons essayer d'aller droit 
au but par  rapport  à  l'évolution des  activités de fret  de 
TNT à  Liege  Airport.  Fin  juin,  un  concurrent  d'UPS a 
lancé  une  offre  d'acquisition  sur  TNT,  ce  qui  pose  un 
certain nombre de questions et d'interrogations sur le plan 
social.  Il  est  inutile  de  vous  rappeler  que  la  région 
liégeoise est toujours sous le choc de ce qui s'est passé 
dans  le  cadre  du  dossier  de  la  sidérurgie  et  que  de 
nombreux  emplois  ont  été  menacés,  de  nombreuses 
familles sont inquiètes. On espère ne pas devoir prévoir 
un  nouveau  plan  social  en  termes  d'activité  autour  de 
l'aéroport de Liège. Il y a inquiétude sur le plan social.

Sur le plan économique, d'une façon plus générale par 
rapport au développement des infrastructures à Liège, on 
sait que des centaines de milliers d'euros ont été investis 

dans le cadre du développement de l'aéroport, mais, par 
rapport aux nuisances sonores, on ne va pas revenir sur le 
sujet. Il y a de l'argent venant de la Région wallonne et de 
l'Europe, à travers les fonds FEDER. 

Inquiétude aussi - c'est le troisième volet - par rapport 
aux consommateurs. C'est la raison pour laquelle l'Union 
européenne  enquête  aujourd'hui  sur  ce  projet 
d'acquisition,  puisqu'il  en  va  de  la  concurrence  et  du 
problème que cela pourrait poser par rapport au monopole 
que UPS pourrait prendre dans le secteur.

Il  y  a  pas  mal  d'inquiétudes,  Monsieur  le  Ministre, 
alors que l'Union européenne a retenu l'aéroport de Liège 
dans le cadre du projet Euro-Carex. Cela n'a pas été sans 
mal et sans peine, on ne va pas revenir sur ce dossier, non 
plus.  Si  je  ne  reviens  pas,  ne  revenez  pas  non  plus 
nécessairement  dessus.  Un  projet  qui  repose  sur... 
(Rires)...  J'entends  vos  réponses  depuis  le  début  de  cet 
après-midi,  je  pense  que  vous pouvez  être  long  et  très 
large.  C'est  un  projet  qui  repose  aussi  sur  le 
développement du transport cargo aérien à Liège.

Mes  questions  sont  assez  simples,  Monsieur  le 
Ministre.  J'ai  cru comprendre qu'il  y avait  beaucoup de 
lobbying  auprès  de  la  Commission  européenne  par 
rapport à ce projet d'acquisition, que des contacts ont été 
pris  par  des  parlementaires  européens  avec  UPS,  mais 
manifestement,  ils  n'ont  pas  été  rassurés  du  tout.  La 
commission devrait statuer, d'après mes informations, en 
2013. Le rôle de l'Exécutif wallon n'est pas de s'opposer à 
la fusion entre deux sociétés privées, mais les choses ont 
été un peu remises à leur juste valeur. C'est bien d'avoir de 
grandes déclarations – du ministre fédéral ou du secrétaire 
d'État fédéral – mais il est du devoir de l'Exécutif wallon 
de voir si les responsables d'UPS ont la volonté d'intégrer 
Liège  dans  leur  stratégie  de  croissance  industrielle  en 
Europe. C'est une condition essentielle, mais il ne faut pas 
aujourd'hui se reposer sur la Commission européenne et 
se  dire :« Croisons  des  doigts  pour  que  la  commission 
refuse cette acquisition ».  À un moment donné, ce projet 
doit  être  étudié  dans  sa  globalité,  voir  tous  les 
inconvénients, mais aussi les avantages. Je l'ai dit, il faut 
maintenir une concurrence dans le secteur, mais surtout 
l'emploi  et  le  développer  à  travers  ce  secteur  et  ces 
activités  de  l'emploi  en  Région  wallonne  et  en  région 
liégeoise, et d'éviter une délocalisation de l'activité vers 
Cologne.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais savoir ce que le 
Gouvernement wallon fait  par  rapport  à la Commission 
européenne.  Quelles  sont  les  réunions  qui  ont  lieu ? 
Quelles sont les conclusions de cette première réunion ? 
Quelles sont les réunions prévues dans le futur ? Quelles 
sont  les  garanties  que  vous avez  pu obtenir  d'UPS par 
rapport à cette volonté d'intégrer Liège dans la stratégie 
de croissance industrielle en Europe de l'entreprise et du 
secteur ? Aujourd'hui, je l'ai dit, j'ai lu beaucoup de choses 
dans  la  presse :  que  les  contacts  sont  pris,  que  des 
réunions  pourraient  avoir  lieu,  que  des  parlementaires 
européens s'activent, que des membres d'un parti liégeois 
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s'activent  et  font  du  lobbying,  je  veux  bien  tout  cela. 
Concrètement,  qu'en est-il ?  Quelles sont les  garanties ? 
Comment  peut-on  rassurer  les  travailleurs  de  TNT 
aujourd'hui ?

Je souhaiterais que vous puissiez faire le point sur le 
sujet.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Defraigne 
pour poser sa question.

Mme Defraigne  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, fusion, absorption. 
D'un côté,  les  fonds de pension américains  qui exigent 
une rentabilité à deux chiffres dans le chef d'UPS et des 
sociétés de tailles très différentes. TNT c'est, à Liège, en 
tout cas, 1 500 personnes dans le fret, 500 personnes avec 
Airways et  à  peu près 100 personnes dans la  filiale  de 
maintenance.

D'une part, TNT représente un million de colis traités, 
d'autre part,  15 millions d'euros,  cela a son importance. 
TNT perd 270 millions d'euros l'année passée et UPS a un 
bénéfice  de  3,8  milliards  de  dollars.  TNT possède  une 
flotte  de  46  avions,  UPS,  une  flotte  de  223  avions  : 
77 000 salariés d'un côté, 398 de l'autre. TNT – et c'est là 
que  c'est  aussi  important  dans  l'appréciation  de  la 
situation - dessert 75 destinations à partir de Liège Airport 
- Bierset, comme disent les vieux Liégeois - et UPS, 68 
destinations à partir de Cologne.

Des questions vous ont été posées au moment de la 
décision de rachat et aussi à M. le Ministre Marcourt. La 
question que je leur avais posée à l'époque visait à savoir 
comment  il  allait  se  positionner  au  niveau  de  la 
Commission européenne. Je n'ai pas été revoir le compte 
rendu, mais son idée était plutôt de dire qu'on ne va pas 
nécessairement  s'opposer  à  cette  fusion  car,  si  cela 
fonctionne,  si elle  est  validée par  la commission, de se 
mettre à dos les gens d'UPS. Soit !

Mais la commission a différé sa prise de position qui 
était  attendue - elle  devait  statuer  assez rapidement  -  à 
janvier-février 2013. La question était de savoir s'il y a 
abus  de  position  dominante,  infractions  aux  règles 
européennes  de  la  concurrence  et  trop  grande 
concentration.

On assiste probablement à un jeu de dupes, parce que 
la commission ne se prononce pas tant qu'elle ne connaît 
pas la stratégie d'UPS et UPS ne semble pas dévoiler sa 
stratégie et sa vision sur Liege Airport tant qu'elle n'y voit 
pas plus clair dans les tablettes de la commission.

La commission  doit  déposer  une  communication  de 
griefs au mois d'octobre et c'est maintenant qu'il faut se 
positionner. Il semble que l'on ait un « allié » un peu, je ne 
vais pas dire « involontaire », mais un allié non pas parce 
qu'il  aime  Liège,  mais  parce  qu'il  s'inquiète  de  cette 
concentration,  c'est  FedEx,  qui  fait  un  lobbying  pour 
s'opposer à la fusion. Il va bien falloir prendre position, 
parce que, on a beau nous dire que TNT peut traiter des 

colis  non  standard,  alors  que,  de  l'autre  côté,  UPS est 
confrontée à une dimension de colis plus petits. Il y a la 
différence vol de nuit - pas vol de nuit et une différence 
entre l'aéroport de Liege Airport et celui de Cologne. Il 
n'en demeure pas moins qu'à 100 kilomètres de distance, 
avoir deux hub avec des destinations qui se recouvrent, 
lorsque j'ai dit  en commençant que c'était  des fonds de 
pension qui détenaient UPS, ne va-t-on pas être tentés de 
sabrer au-dedans pour faire de la rentabilité, d'autant que 
la flotte d'UPS à Cologne est en surcapacité ?

Les inquiétudes sont là et ce qui nous importe, c'est de 
savoir quelle sera la position de la Région wallonne, parce 
que j'ai l'impression de lire un peu tout et son contraire. Il 
y a les interventions au Parlement européen où on essaie 
d'obtenir une motion pour caler les choses, mais j'ai cru 
lire dans l'Echo, la semaine passée que, tout compte fait, 
la  région  s'opposerait  à  cette  fusion  comme  étant  une 
distorsion par  rapport  aux règles  de la  concurrence.  La 
région va-t-elle envoyer à la commission avant que celle-
ci ne fasse sa communication de griefs ?

J'ai rappelé les éléments de fait, les éléments objectifs 
qui font qu'il y a des questions à se poser. Je dirais que 
l'information que j'ai pu avoir, le conseil d'entreprise qui 
s'est réuni la semaine passée a laissé passer des éléments 
un peu inquiétants où on va rationaliser le personnel. Des 
informations qui ont été données sont assez interpellantes. 
La question, c'est l'avenir aussi de TNT Airways :  TNT 
Airways  va-t-il  être  cédé ou non – encore  une  fois  les 
règles de concurrence s'appliquent – et à qui ? A-t-on un 
repreneur potentiel dans la situation économique ? On a 
parlé d'Israéliens, qu'en est-il à cet égard ?

Mme la Présidente.  - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je pense que nos 
collègues ont  posé  un  certain  nombre  de  questions  qui 
sont le reflet d'une préoccupation que nous partageons.

Que s'est-il passé dans ce dossier ? C'est très simple. Il 
y a une société multinationale et non des moindres – Mme 
Defraigne a cité les chiffres – qui en a racheté une autre 
pour un prix extrêmement élevé.

Je  peux  comprendre  que  les  actionnaires  d'UPS 
recherchent  une  forme  de  rentabilité  pour  assurer  leur 
return sur investissement.

Deuxième  élément,  des  législations  existent  et  ne 
permettent pas, notamment dans le cadre de la décision de 
la  Commission  européenne  qui  a  approuvé  ce  qu'on 
appelle le ciel ouvert, c'est-à-dire la convention conclue 
avec  les  États-Unis,  d'avoir  une  société  américaine  qui 
détienne  une  majorité  des  parts  d'une  compagnie 
européenne. D'où la scission de la partie TNT Airlines.

Troisièmement, nous avons eu connaissance du projet 
de  rachat  –  je  veux  être  prudent  puisqu'il  y  a  encore 
l'approbation  –  nous  les  avons  rencontrés.  Nous  avons 
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rencontré,  avec  M.  le  Ministre-Président  Demotte,  le 
patron mondial d'UPS puisqu'il y a un patron américain et 
un patron mondial. Donc, c'est le numéro 1 de toutes les 
activités  hors  États-Unis.  Nous  l'avons  assailli  de 
questions. Nous lui avons présenté tous les avantages de 
Liège. Je lui ai même proposé de venir visiter Liège et 
d'avoir  une  rencontre  avec  les  gestionnaires, 
gouvernement présent et ensuite avec le monde syndical. 
Tout  cela  a  été  entendu.  On  nous  a  expliqué  qu'UPS 
considérait je cite : l'aéroport de Liège comme un aéroport 
qui  était  un joyau  du groupe  et  qu'ils  entendaient  bien 
poursuivre leurs activités. Ils nous ont rappelé aussi qu'ils 
étaient  confrontés  à  des  décisions  de  justice  en 
Allemagne,  notamment  à  Francfort,  où  on  interdisait 
certains types de vols de nuit,  ce qui devrait  aussi  être 
intégré dans la stratégie. Ils ne pourraient pas nous en dire 
plus  avant  plusieurs  mois,  terme  de  l'examen  par  la 
Commission européenne du rachat absorption.

Voilà ce qui a été dit.

Par  la  suite,  j'ai  envoyé  différents  courriers,  en 
indiquant que nous étions disponibles pour les rencontrer, 
pour voir avec eux quel était leur plan d'affaires, leur plan 
stratégique.  Visiblement,  cette  demande était  considérée 
comme  un  peu  prématurée.  J'en  veux  pour  preuve 
qu'aujourd'hui, moi, je loue toutes celles et  tous ceux – 
c'est  vrai  qu'il  y  a  notamment  un député  européen  que 
vous  connaissez  bien,  spécialisé  dans  la  dynamique  du 
transport,  M.  Mathieu  Grosch,  qui  a  fait  beaucoup  de 
démarches,  et  tant  mieux.  Aujourd'hui,  qu'avons-nous ? 
Nous  avons  une  Commission  européenne  qui  doit 
examiner le projet de fusion absorption, qui l'a suspendue 
et, si je suis bien informé, parce qu'ils n'ont pas tous les 
éléments  d'appréciation  du  dossier,  notamment  le  plan 
industriel.

J'ai lu vos déclarations : « Que fait la région ? C'est le 
silence radio. Y a-t-il encore un ministre ? », tout cela, je 
connais, ...

(Réaction de Mme Defraigne)

Vous l'avez peut-être dit avec d'autres talents encore. 
Je sais que l'ampli est au maximum juste avant certaines 
échéances. Pas de problème !

(Réaction de Mme Defraigne)

Gardons raison.

Si la commission elle-même n'obtient pas un certain 
nombre d'informations, considérez que nous aurons quand 
même un peu du mal.

En  sommes-nous  à  être  spectateurs ?  Certainement 
pas ! Nous pourrions,  le cas échéant, jouer un rôle plus 
important.

S'il y a des activités à reprendre qui peuvent s'avérer 
rentables et dans lesquelles la région peut jouer un rôle, 
pourquoi pas ! Encore faut-il qu'il y ait une disponibilité, 

un  projet,  une  attente  de  la  société.  Aujourd'hui,  nous 
n'avons pas la réponse.

Croyez bien que je ce dossier suis vraiment pas à pas, 
pour une raison qui relève de l'anecdote. Vous connaissez 
bien M. Tersakis qui habite Perwez. Je le croise au moins 
tous les week-ends. Je n'ai aucune difficulté à parler avec 
lui.

(Réaction de Mme Defraigne)

Je vous félicite. C'est un homme de grande qualité. Il 
doit l'être sûrement puisque choisir d'habiter ma commune 
me semble déjà un bon gage.

Il  y  a  eu  des  mouvements,  vous  le  savez,  dans  le 
groupe TNT. La CIO a quitté la société. C'était, outre ses 
grandes qualités, une Française extrêmement soucieuse de 
Liège. Elle est partie. On a là aujourd'hui un entre-deux.

Je  comprends  bien  qu'on  dise  les  inquiétudes,  les 
préoccupations et les solutions. Nous sommes disponibles 
pour  apporter  les  solutions.  Encore  faudrait-il  que  l'on 
comprenne  bien  aujourd'hui  les  portées  des  questions, 
l'examen par la commission, notamment sur TNT Airlines 
et  sur  la fusion elle-même et  le  plan d'affaires  à  l'aune 
d'éléments neufs. C'est que depuis - c'est moi qui ajoute 
cela - le rachat de TNT par UPS, le contexte économique 
a un peu évolué.

(Réaction de Mme Defraigne)

Qu'en sera-t-il de la jurisprudence allemande ? Quelle 
sera l'attitude de la commission ? Aujourd'hui, UPS va-t-il 
vendre, et dans quels délais, sa société et que va-t-il en 
faire ?  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  cela,  Madame 
Defraigne, croyez-le bien, chaque fois, nous l'indiquons, 
on  en  est  conscients  et  moi,  particulièrement  –  je 
m'occupe des aéroports depuis huit ans – je pense qu'on 
ne m'a jamais pris en défaut de ne pas vouloir les défendre 
même parfois, avec un peu trop de zèle.

Ici, on veut vraiment garder cette société.

Je rappelle que c'était à la venue de ces sociétés que 
M. Lebrun avait engagé tout le processus.

Oui,  nous  sommes  vraiment  disponibles.  Oui,  nous 
nous sommes, Monsieur Jeholet, manifestés auprès de la 
commission. Contrairement à ce que j'ai  lu, nous avons 
envoyé un courrier qualifié qui rappelait toute la valeur 
ajoutée  directe  et  indirecte  de  l'aéroport  de  Liège,  sa 
première  position  au  niveau  national,  la  septième  au 
niveau européen. Ce n'est pas un petit aéroport dont on 
parle ici. Sur le plan du fret, c'est le projet Carex - je ne 
vais  pas  y  revenir  -  projet  de  revalorisation  des  zones 
économiques ;  c'est  la  poursuite  de  l'accompagnement, 
c'est le H24. Nous avons donné un détail complet de toute 
la politique environnementale que nous menons, qui est à 
nulle autre pareille en Europe. Tout cela a été envoyé. Nos 
avocats ajoutent que nous nous tenons à la  disposition, 
H24  aussi,  de  la  commission  pour  répondre.  La 
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commission nous dit d'attendre parce qu'elle a suspendu et 
attend le projet industriel.

Avouez  que  nous  sommes  là  dans  un  jeu  un  peu 
compliqué,  mais  je  veux  vraiment  vous laisser  sur  une 
certitude : nous serons réactifs.

Nous  avons  investi  des  sommes  considérables  dans 
l'aéroport  de  Liège  et  dans  l'accompagnement  des 
riverains :  pratiquement  un  euro  pour  un  euro.  Qui 
serions-nous pour ne pas être au rendez-vous ?

Nous devons attendre que la société qui a fait le choix 
de  racheter  l'autre  se  dévoile  un  peu  plus.  Pour  le 
moment, nous n'en savons pas grand-chose.

J'ai pris l'initiative, le 9 octobre, de réunir un certain 
nombre de partenaires. J'inviterai UPS. Nous verrons bien 
ce qu'il en est.

J'ai le sentiment que le bord de Benelux ou européen 
va d'abord attendre de pouvoir communiquer en fonction 
des choix stratégiques au niveau du groupe mondial. 

Nous  sommes  dans  une  attente,  mais  croyez  bien 
qu'on scrute à chaque moment et que nous sommes prêts à 
nous  présenter  devant  la  commission,  devant  TNT 
Airlines ou encore devant UPS.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur le  Ministre,  je  fais  le 
constat  que  vous  êtes  à  la  disposition  d'UPS,  de  la 
commission, mais il n'y a rien qui se passe.

Aujourd'hui, vous ne nous apportez aucune garantie.

Il  y  a  quelques  semaines,  quand,  à  nouveau,  par 
rapport  aux  bruits  de  délocalisation,  il  y  a  eu  une 
inquiétude  de  la  part  des  travailleurs,  vous  et  le 
gouvernement calmiez le jeu. Je vous cite : « Oui, Liège a 
un  avenir  exceptionnel,  le  meilleur  nous  attend. »  Je 
reprends vos paroles.

C'est un constat que je fais. Aujourd'hui, vous ne nous 
apportez pas la moindre garantie sur rien.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Vous n'avez pas 
non plus la confirmation de rumeurs.

M. Jeholet (MR). - C'est un constat que je fais.

On  va  suivre  ce  dossier,  s'y  intéresser,  mais  c'est 
inquiétant de faire ce constat aujourd'hui, de dire que le 
gouvernement est à la disposition, il a offert ses services, 
il veut bien rencontrer qui que ce soit. En attendant, rien 
ne se passe.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR). - Monsieur le Ministre, vous 
avez dit  que nous serions réactifs.  Moi,  j'aurais préféré 
que vous soyez plutôt proactif.

Ce qui est effectivement de mise, c'est qu'on perçoit 
dans votre discours une moins grande fermeté, un moins 
grand optimisme qu'il y a six mois où vous reveniez en 
ayant  glané  les  propos  du  patron  mondial,  en  disant : 
« Liège est un joyau, et cætera ».

Ici,  on a vraiment l'impression qu'il  y a  une grande 
incertitude.

Ce qui me pose encore question, je l'ai dit, c'est le jeu 
de dupes, c'est l'espèce de poker menteur qui est en train 
de se jouer où UPS attend de savoir ce que la commission 
va  faire  tandis  que  la  commission  attend  le  projet 
industriel d'UPS avant de prendre sa décision, mais il y a 
la communication de griefs qui est une échéance précise 
au mois d'octobre.

J'ai le sentiment - troisième élément de ma réplique - 
que j'entends un discours un peu contradictoire, puisque 
M. le Ministre Marcourt semble dire qu'on s'opposera à la 
fusion parce que c'est trop dangereux pour Liège.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

En tout cas, je ne sais pas d'où vient la confusion, d'où 
vient  la  note  favorable.  Vous  admettrez  que  cette 
imprécision  et  ces  bruits  contraires  sont  de  nature  à 
déstabiliser. J'en veux pour preuve, je termine par là, que 
ce qui a été dit en conseil d'entreprise la semaine passée 
est assez alarmant.

Je pense que cela va être un dossier ...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

C'est peut-être dommage qu'il n'y ait pas eu de note au 
gouvernement.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je ne vous ai 
pas entendus, ni l'une ni l'autre, dire : « Voilà ce qu'il faut 
faire ».  On  est  aujourd'hui  devant  des  échéances  de  la 
commission.  Nous  nous  sommes  manifestés.  Un 
memorandum a été déposé. Nous avons rencontré UPS. 
Vous êtes en train de nous faire un procès parce qu'UPS 
ne répond pas.

C'est cela, la vérité.

M. Jeholet  (MR).  -  N'inversez  pas  les  rôles.  Si  le 
dossier est trop lourd pour vous, il faut le dire.

(Réaction de Mme Defraigne)

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Bon retour, 
Monsieur Jeholet.

Vous avez fini votre journée.
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QUESTION ORALE
DE M. NOIRET À M. ANTOINE, MINISTRE DU 

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA 
FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR 
« LES DÉCLARATIONS DU PORTE-PAROLE DE 
L'AUTORITÉ DE CONTRÔLE DES NUISANCES 

AÉROPORTUAIRES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Noiret  à  M. Antoine,  Ministre  du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
Sports, sur « les déclarations du porte-parole de l'Autorité 
de contrôle des nuisances aéroportuaires ».

La parole est  à M. Noiret pour poser sa question.

M. Noiret (Ecolo). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, j'imagine que vous avez lu 
dans  la  presse  comme  moi,  les  déclarations  de  M. 
Coyette,  Vice-Président  et  porte-parole  de  l'ACNAW - 
l'Autorité  de  contrôle  des  nuisances  aéroportuaires  en 
Wallonie - qui a déploré le peu d'interpellations adressées 
par  le  Gouvernement  wallon.  Je  reprends  ses  mots : 
« Notre  rôle  principal  est  de  rendre  des  avis.  Or,  nous 
sommes peu interpellés par le Gouvernement wallon : de 
zéro à deux fois par an. Et souvent – c'est surtout cela qui 
m'interpelle, le gouvernement prend de nouvelles mesures 
et nous demande un avis a posteriori ». Il qualifie cela de 
regrettable.

Je  voulais  avoir  votre  sentiment  et  votre  réaction  à 
cela parce que c'est un dossier sur lequel je reste attentif. 
Je trouve que c'est gênant, alors que l'autorité de contrôle 
est l'élément de stabilisation dans un certain nombre de 
difficultés  importantes  que nous avons connues dans ce 
dossier. Si cette autorité de contrôle indique qu'elle a le 
sentiment  qu'on  ne  lui  fait  pas  confiance  ou  qu'on  ne 
l'utilise pas autant qu'on le pourrait, je trouve que c'est de 
nature  à  réinquiéter,  cela  ne  me  paraît  pas  une  bonne 
chose. Je trouvais que c'était important de vous entendre, 
singulièrement sur la fin de la déclaration de M. Coyette 
où il  indiquait  être  assez  inquiet.  Il  nous en a fait  part 
quand nous l'avons reçu il y a quelque temps, il était assez 
inquiet  sur  un  certain  nombre  de  dépassements,  sur 
l'arrêté sanction par rapport au bruit.

Ces  enjeux  ont  déjà  été  souvent  abordés dans  cette 
commission, mais à l'occasion de cette communication, je 
trouvais qu'il était important de pouvoir faire le point, de 
vous entendre.

Mme la Présidente.  - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Monsieur  le 
Député,  pour  bien  les  connaître  depuis  maintenant  huit 
ans  que nous cheminons  ensemble,  j'ai  le  plus  profond 

respect  pour  les  membres  de  l'ACNAW,  et  plus 
singulièrement pour son Président, M. Raymond Loop.

J'avoue que j'étais très étonné de leur communication. 
Je n'ai pas manqué de leur faire savoir, non pas par voie 
de presse - je leur laisse cette faculté - mais de leur écrire 
qualitate qua.

Je suis très étonné parce que cela ne coïncide pas – 
pour  ceux  qui  ont  un  peu  de  mémoire  ici  –  avec 
l'expression  très  sereine  qu'avait  eu  le  représentant  de 
l'ACNAW, qui n'avait mis en exergue qu'un seul élément 
– sur lequel je  vais d'ailleurs revenir – qui était  l'arrêté 
sanction.

Pour le reste, ils n'ont cessé de dire que la situation 
s'était considérablement améliorée, qu'il y avait moins de 
dépassements  de  bruit  qu'auparavant,  qu'il  y  avait  un 
dialogue serein avec les riverains. Comment en serait-il 
autrement, alors que nous en sommes à 8 500 ? La vérité 
m'oblige  aussi  à  dire  qu'ils  ont  beaucoup  moins  de 
plaintes  que  par  le  passé.  Avant,  il  y  avait  encore  une 
pression avec des demandes citoyennes ou d'associations. 

Aujourd'hui  –  vous  connaissez  la  région  mieux que 
moi, Monsieur Noiret, et Dieu sait si vous la suivez de 
près  – je  n'ai  pas  dit  que c'est  le  calme plat,  ce  serait  
excessif, mais, par  rapport à la période que nous avons 
connue – nous y avons été  avec  le  secrétaire en 1999-
2000, nous avons passé une nuit et toute une journée – ce 
fut un grand moment. Je peux vous assurer que cela n'a 
plus rien à voir.

Oui,  j'ai  été  un peu étonné.  D'autant  plus  -  ils  sont 
libres d'exprimer leurs inquiétudes ou doléances – qu'ils 
n'ont  même pas  mentionné  l'excellente  qualité,  l'étroite 
collaboration  –  je  pense  que  l'organisme réagit  aussi  – 
qu'ils  entretiennent  avec  la  Société  wallonne  des 
Aéroports où, à tout moment, on leur met l'entièreté des 
données sonométriques enregistrées. La SOWAER invite 
très régulièrement – cela ne se fait peut-être pas dans les 
consultations officielles,  mais en groupe de travail avec 
l'ACNAW – pour collaborer aux réflexions menées en vue 
de limiter l'impact sonore du développement des activités 
aéroportuaires et ce, dans différents domaines, que ce soit 
le respect et la concentration des trajectoires, la mise en 
place de nouvelles procédures de vol, et cætera. Tout cela 
se  fait  avec  l'ACNAW.  Oui,  c'est  peut-être  moins 
institutionnel  que  ce  ne  l'était  auparavant,  sous  mon 
prédécesseur, mais je collabore avec eux à livres ouverts.

Concernant  l'arrêté  sanction,  je  comprends  qu'ils 
mettent la pression. La réponse que j'ai eue, c'est : « Vous 
comprenez que nous devons garder la pression sur l'arrêté 
sanction ». Parce qu'ils ne sont qu'à moitié satisfaits de la 
décision  du  gouvernement  d'opérer  un  benchmark  pour 
voir  quelles  sont  les  règles  qui  existent  dans  les  autres 
aéroports.

Je voudrais l'avoir.  Tout à l'heure,  on disait :  « C'est 
facile, il n'y a qu'à ... ». Je veux bien l'admettre, mais c'est 
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un élément-clé du dossier. Je voudrais le mettre sous le 
nez de la Commission européenne pour que l'on compare 
la  situation  sur  le  plan  environnemental.  C'est  bien  de 
vérifier l'actionnariat dans les sociétés, mais je voudrais 
qu'on  ait  autant  de  considération  pour  l'aspect 
environnemental.  Comment  les  autres  aéroports  traitent 
les compagnies et les vols ? Je leur ai dit que, dès qu'on 
aurait le benchmark, ils l'auraient en avant-première.

Deuxièmement, ils ont rappelé quelques mouvements 
d'avions un peu plus bruyants. Ils ont notamment cité le 
mois d'août. Il y a eu 41 mouvements où il y aurait eu un 
dépassement de la valeur cible.  Cela fait à peu près  un 
mouvement par jour, c'est bien moins que par le passé. On 
voit,  notamment  à  Liège,  une  amélioration  des 
dépassements  de  bruit.  Idem à  Charleroi  Bruxelles-Sud 
où, là aussi, il y a eu une évolution.

Ce que l'ACNAW ne dit pas, c'est qu'ils relèvent dans 
leur rapport 69 mouvements qui dépassent les normes. Ce 
que je regrette, c'est qu'ils n'ont pas identifié l'origine du 
dépassement.  Dans  les  dépassements,  se  retrouvent 
comptabilisés  les  avions  militaires,  qui  ne  sont  pas  de 
notre fait. Je leur ai aussi dit : « Donnez-nous un peu la 
précision en croisant les heures, les moments, et cætera » 
et nous voyons qu'il y a des avions militaires qui ne nous 
concernent pas.

Dernier point -  parce que je veux finir sur une note 
positive - nous nous sommes engagés – nous travaillons 
avec  eux  –  au  renouvellement  de  la  charte  de 
développement durable conçue il y a plus de dix ans qui 
mérite d'être réactualisée. Ils ont raison sur cela.

Je ne vais pas me formaliser. Il faut lire cela comme 
une  volonté  de  leur  part  de  pleinement  remplir  leurs 
prérogatives  et  de  mettre,  à  l'occasion  de  leur 
anniversaire,  une  pression  en  disant :  « N'oubliez  pas 
l'arrêté sanction ». En cela, ils ont raison.

De notre côté, nous devons leur dire : « Écoutez, on 
collabore  bien  ensemble  et  c'est  un  gage  pour  l'avenir 
d'une confiance partagée ».

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
les  réponses  et  les  précisions  qu'il  apporte.  En  effet, 
j'entends quelques éléments qui sont donnés. Les avions 
militaires, oui, mais c'est fort peu, c'est fort minime, ce 
n'est pas 68 ou 69 ...

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Mais ce sont les 
plus bruyants.

M. Noiret  (Ecolo). - Oui, je suis d'accord, mais vous 
avez  indiqué  une  donnée  quantitative,  un  nombre  de 
dépassements : il  n'y a pas eu autant d'avions militaires 
sur le mois d'août.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je le note pour 
M.  Noiret:  deuxième  demande.  La  première  c'était  la 
composition, ici c'est le nombre.

M. Noiret (Ecolo). - Non, je ne vous demande même 
pas  de  revenir  ici,  mais  attention  qu'évoquer  ce  type 
d'argument ne me convainc pas.

Deuxième  chose,  sur  l'arrêté-sanction,  j'ai  suivi 
l'actualité, je ne suis pas d'accord avec vous. Cela ne me 
gêne  pas  qu'ils  fassent  pression  là-dessus,  c'est  un  des 
engagements  qui  se  trouvent  dans  la  Déclaration  de 
politique  régionale,  on  est  bien  tous d'accord  qu'il  faut 
continuer  à  évoluer  et  avancer  là-dessus.  Ce  n'est  pas 
parce qu'un jour, les choses ont été bonnes qu'on ne doit 
pas viser la qualité optimale et faire de mieux en mieux. 
Un dialogue constructif doit se maintenir, se développer et 
se renforcer avec eux. 

J'étais simplement inquiet de cette sortie. Je n'étais pas 
présent.  Je pense que je l'ai rencontré un peu plus tard, 
mais  voilà,  il  y  a  là  des  éléments  qu'il  me  semblait 
nécessaire  de  remettre  sur  la  table  de  notre  débat 
démocratique.

QUESTION ORALE 
DE M. DE LAMOTTE À M. ANTOINE, MINISTRE 
DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE 

LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LES RECOMMANDATIONS EUROPÉENNES 
CONCERNANT LE DÉVELOPPEMENT DES 

AÉROPORTS RÉGIONAUX »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. de Lamotte à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « les  recommandations  européennes 
concernant le développement des aéroports régionaux ».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, dans le courant du 
mois  de  juillet,  le  Comité  des  régions  a  rendu  un avis 
assez intéressant au sujet du « paquet aéroport ». 

Quelles perspectives  cela laisse-t-il  présager pour le 
développement  de  nos  deux  aéroports  régionaux ?  En 
effet,  le  Comité  des  régions  accueille  favorablement  le 
projet  de créer  le cadre requis pour une utilisation plus 
efficace  des  infrastructures  existantes.  Il  relève  qu'il 
convient  d'aller  plus  loin  pour  répondre  plus 
adéquatement  aux  besoins  grandissants  en  matière  de 
capacité.  Il  importe  en  particulier  de  développer  les 
infrastructures  des  aéroports  saturés,  de  tenir  davantage 
compte des capacités inexploitées des aéroports régionaux 
et de progresser rapidement dans l'instauration d'un ciel 
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unique européen, de garantir  des horaires compétitifs, y 
compris la nuit. 

En outre,  le comité souligne que les petits aéroports 
régionaux ont besoin d'être  soutenus sans hésitation, de 
sorte qu'ils servent d'appoint aux grands aéroports et aux 
fins  d'une  exploitation  optimale  des  infrastructures 
existantes. Quelles réactions cela appelle-t-il de la part du 
Gouvernement wallon ? 

Par  ailleurs,  le  Comité  des  régions  préconise 
d'améliorer la connexion intermodale entre les aéroports 
et les autres modes de transport. La question au niveau 
des deux aéroports régionaux - tout le monde connaît le 
projet Liège-Carex – qu'en est-il de la liaison ferroviaire 
avec Gosselies, toujours en attente ?

Le Comité des régions convient de la nécessité d'opter 
pour  la  mesure  présentant  le  meilleur  rapport  coût-
efficacité  afin  d'atteindre  les  objectifs  en  matière  de 
réduction  du  bruit,  mais  estime  que  le  droit  de  regard 
envisagé  pour  la  Commission  européenne  dépasse  la 
limite des compétences qui lui sont concédées en vertu du 
principe de subsidiarité.

C'est  aux collectivités  régionales que doit  revenir  le 
soin  de  fixer  les  restrictions  d'exploitation,  en  tenant 
compte de la situation et des spécificités locales et ajouter 
un droit de regard à la Commission européenne n'est ni 
nécessaire ni proportionnée.

Monsieur  le  Ministre,  j'aurais  souhaité  savoir 
comment vous appréhendez ces choses.

Mme la Présidente.  - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Monsieur  le 
Député, je voudrais rappeler le cadre du contexte général 
dans lequel le Comité des régions a rendu son avis, tout 
comme l'a fait la Wallonie en date du 1er décembre 2011. 
La Commission européenne a proposé ce qu'on appelle un 
« paquet aéroport » composé d'une communication de la 
Commission  européenne  au  Parlement  européen,  aux 
conseils, au Comité économique et social européen et au 
Comité  des  régions,  sur  la  politique  aéroportuaire  dans 
l'Union européenne,  et  assortie  de trois  propositions de 
règlements  :  créneaux  horaires,  service  d'assistance  en 
escale et bruit. 

Ces  textes  étant  susceptibles  d'avoir  un  impact 
conséquent  sur  les  aéroports  wallons,  j'informe 
l'honorable membre – c'est dommage que nos deux amis 
libéraux  ne  soient  plus  là  –  que  la  Wallonie  s'est 
positionnée immédiatement à l'égard de leur contenu en 
date du 9 février sur le texte relatif à l'assistance à l'escale 
et en date du 1er mars, donc un mois plus tard, pour les 
trois autres textes. 

Concernant la communication de la commission sur la 
pratique  aéroportuaire  dans  l'Union  européenne,  la 

Wallonie a, tout comme le Comité des régions, soutenu la 
volonté exprimée par la commission de l'utilisation plus 
rationnelle  des  infrastructures  qui  passe  par  une 
optimalisation  de  la  capacité  des  aéroports  et  une 
amélioration des opérations de gestion du trafic aérien. 

La  Wallonie  et  ses  aéroports  régionaux  se  sont 
prononcés en faveur de la dynamique européenne du ciel 
unique.  La  Wallonie  a  d'ailleurs  attiré  l'attention  de  la 
commission sur le cas spécifique des aéroports régionaux 
et  sur  le  fait  que  la  définition  de  la  politique 
communautaire  doit  tenir  compte  des  enjeux  de  terrain 
vécus par les aéroports, de sorte que cette politique soit 
conforme  aux  réalités  économiques  et  commerciales 
vécues par ces entreprises.

Concernant  le  réseau  de  transport  européen,  la 
Wallonie, en son avis du 1er mars, s'est également inscrite 
dans  la  dynamique  européenne  et  les  objectifs  que 
souhaite atteindre la commission.

Plus particulièrement, où en sommes-nous au niveau 
de nos aéroports ? Actuellement, pour le point relatif à la 
liaison ferroviaire de l'aéroport de Gosselies, dossier géré 
par  mon  collègue  M.  le  Ministre  Henry,  nous  sommes 
toujours en l'attente du plan d'investissements du groupe 
SNCB. Dès qu'il sera validé par le Gouvernement fédéral, 
on pourra bien sûr vérifier si cet important investissement 
que  j'avais  porté  comme  ministre  des  transports  est 
concrétisé ou pas et, s'il ne l'est pas, la réaction que nous 
ferons entendre.

Liège-Carex devrait  commencer  dès  l'attribution des 
marchés prévus en février 2013 et les études cofinancées 
par le Commission européenne pour la réalisation de la 
construction  d'un  railport,  terminal  TGV,  sur  le  site  de 
Bierset.

Concernant  la  proposition  de  règlement  relatif  à 
l'établissement des règles et procédures sur l'introduction 
de  restrictions  d'exploitation  liées  au  bruit  dans  les 
aéroports de l'Union européenne, la Wallonie a remis un 
avis détaillé et complet. Il est à noter qu'à ce jour, aucun 
des  deux  aéroports  wallons  ne  tombe  dans  le  champ 
d'application  du  projet  de  règlement.  Néanmoins,  la 
Wallonie  a  expliqué  sa  politique  menée  en  matière  de 
nuisances  sonores  considérée  comme  une  des  plus 
complètes  en  Europe :  imposition  seuil  de  bruit, 
acquisition  d'immeubles,  insonorisation,  concentration 
des mouvements des aéronefs.

J'attire l'attention – second point – de la commission 
sur l'arrêté des aéroports ayant une activité principalement 
cargo,  qui  s'opère  généralement  la  nuit  comme vous le 
savez et pour laquelle aucune référence n'est faite dans les 
articles du projet, ce que nous regrettons. 

Trois,  attirer  l'attention de la  commission également 
sur les réalités différentes des aéroports, cargo par rapport 
à passagers, qu'il  n'est  pas souhaitable de légiférer sous 
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prétexte de répondre à une problématique présente sur les 
autres plates-formes aéroportuaires. 

Enfin,  a  fait  un  certain  nombre  de  remarques 
complémentaires à l'égard de la proposition de règlement. 

Ce qui veut dire, Madame la Présidente, pour ceux qui 
ne sont plus là, que dès qu'on a des éléments concrets, on 
peut  se  battre,  se  mobiliser,  apporter  des  corrections et 
faire  entendre  la  voix  de  la  Wallonie,  mais,  lorsque  ce 
n'est pas le cas, cela ne nous empêche pas d'être vigilants 
et de réagir le moment venu.

Mme la Présidente. - La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Je  remercie  M. le  Ministre 
pour sa réponse.

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  étant  épuisé, 
nous clôturons nos travaux. Rendez-vous le 15 octobre.

- La séance est levée à 17 heures 54 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACNAW autorité indépendante chargée du contrôle et du suivi en matière de nuisances aéroportuaires 
en Région wallonne

APE aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
CESS certificat d'enseignement secondaire supérieur
CESW Conseil économique et social de Wallonie
cisp Convention d'insertion socioprofessionnelle
CoCof Commission communautaire française
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Economie, de l'Emploi et de la Recherche
DPR Déclaration de politique régionale 
E.F.T. entreprises de formation par le travail
FEDER Fonds européen de développement régional
FedEx Federal Express
FéMA Fédération multisports adaptés ASBL
ICN Institut des comptes nationaux
I.F.A.P.M.E. Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes 

entreprises
MIRE Missions régionales pour l'emploi
OIP organisme d'intérêt public
O.I.S.P. Organismes d'insertion soicoprofessionnelle
P.M.E. petite et moyenne entreprise
S.A.A.C.E. structure d'accompagnement à l'autocréation d'emploi
SAS société par action simplifiée
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participation S.A.
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SOWAFINAL S.A. Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif S.A.
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
TGV Train à Grande Vitesse
TVA taxe sur la valeur ajoutée

P.W.- C.R.I.C. N° 1 (2012-2013) - Lundi 1er octobre 2012 42


	Ouverture de la séance
	Désignation d'un président et de deux vice-présidents
	Organisation des travaux
	Examen de l'arriéré
	interpellations et questions orales
	Question orale
	de M. Noiret à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, 
	sur
	« l 'opportunité de faire appel aux Fonds européens d'ajustement à la mondialisation (FEM) »
	Question orale 
	de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, 
	sur 
	« le Fonds européen d'ajustement de la mondialisation (FEM) et la Wallonie »
	Question orale 
	de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, 
	sur 
	« la situation budgétaire »
	Question orale 
	de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, 
	sur                                                                                      « les discussions en cours avec Eurostat »
	question orale 
	de Mme Reuter à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, 
	sur 
	« le taux d'emploi chez les seniors et la discrimination à l'embauche pour les quinquas »
	Interpellation 
	de Mme Kapompole à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur 
	« l'état d'avancement de l'avant-projet de décret relatif aux centres d'insertion  socioprofessionnelle
	Question orale 
	de M. Maene à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, 
	sur 
	« les petites infrastructures sportives »
	Question orale 
	de M. Noiret à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, 
	sur 
	« l'accès des piscines aux personnes handicapées »
	Question orale 
	de M. Jeholet à  M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, 
	sur 
	« l'évolution des activités de fret de TNT à Liege Airport »
	Question orale 
	de Mme Defraigne à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, 
	sur 
	« Les avancées concernant UPS à Liege Airport »
	Question orale
	de M. Noiret à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, 
	sur 
	« les déclarations du porte-parole de L'autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires »
	Question orale 
	de M. de Lamotte à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, 
	sur 
	« les recommandations européennes concernant le développement des aéroports régionaux »
	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

